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L’année 2019 aura été la septième 
année de fonctionnement du Conseil 
de la concurrence après sa réactivation 

en Janvier 2013.

L’élaboration du rapport annuel d’activité 
du Conseil de la concurrence et sa 
transmission à l’Instance Parlementaire, 
au Premier Ministre et au Ministre chargé 
du commerce ainsi que sa publication au 
Bulletin Officiel de la Concurrence (BOC) 
et sur tout autre support d’information 
approprie sont rendues obligatoires par les 
dispositions de l’article 27 de l’ordonnance 
n° 03-03 du 19/07/2003, modifiée et 
complétée relative à la concurrence.

Comme pour les années 2013 à 2018 ; le 
Conseil de la concurrence présente le bilan 
des activités juridictionnelles, consultatives 
et de contrôle des structures du marché et 
des autres activités réalisées dans le cadre 
des missions au cours de l’année écoulée.

Le présent rapport inhérent à l’année 2019 
aborde les points ci-après :
1/ Un Plaidoyer pour réhabiliter la 
concurrence en Algérie.

2/ Le fonctionnement des services 
administratifs du Conseil de la 
concurrence.

3/ Les principales activités réalisées par le 
Conseil de la concurrence.
3-1/ La poursuite du programme de 
conformité aux règles de la concurrence.
3-2/ L’achèvement de l’étude sectorielle 
sur la concurrentialité du marché du 
médicament à usage humain en Algérie.
3-3/ La signature des conventions de 
coopération et de partenariat avec 
les institutions similaires étrangères 
et universités et instituts de formation 
supérieure du pays. 
3-4/ Les autres activités.

4/ Les missions juridictionnelles.
4-1/ Les saisines proprement dites.
4-2/ La procédure d’engagement.

5/ Les missions consultatives.
5-1/ Les demandes d’avis émanant des 
institutions publiques et opérateurs 
économiques.

6/ Les actions et les axes de travail 
relatifs au programme du Conseil de la 
concurrence pour l’année 2020.

M. Amara ZITOUNI, 
Président du Conseil 

de la Concurrence

LETTRE DU PRÉSIDENT

M. Amara ZITOUNI, Président du 
Conseil de la Concurrence
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I- Sur les missions du Conseil de la 
concurrence 

Le Conseil de la concurrence a été créé 
en 1995 par l’ordonnance n°95-06 du 20 
Janvier 1995 dans le sillage des réformes 

politiques et économiques engagées par notre 
pays dans les années 1990 et corollairement 
son option pour l’économie de marché.
Composé majoritairement de hauts magistrats 
détachés de la Cour Suprême et de la Cour des 
Comptes, le Conseil de la concurrence a été 
installé en 1995 et entamé aussitôt ses activités 
en émettant des avis et en prononçant des 
sanctions pécuniaires à l’encontre d’un certain 
nombre d’entreprises. 

Les missions de cette institution érigée en 
autorité administrative autonome dotée de 
la personnalité juridique et de l’autonomie 
financière fixées par l’ordonnance précitée 
consistent à :
• Sanctionner les pratiques anticoncurrentielles 
telles que les ententes, les cartels et les abus de 
position dominante ;
• Contrôler les concentrations économiques 
(fusions-achats) pour prévenir les positions 
dominantes et les abus qui peuvent en 
découler en termes de prix, d’offre, de qualité et 
d’innovation ;
• Emettre des avis, à la demande des pouvoirs 
publics, des entreprises, des associations de 
consommateurs ou de sa propre initiative, sur 
des questions liées à la concurrence en vue 
d’assurer une application effective des règles de 
la concurrence sur le marché.

II- Sur les avis du Conseil de la concurrence 
sur les projets de textes législatifs et 
règlementaires ayant un lien avec la 
concurrence en introduisant des mesures 
restreignant l’accès au marché (art. 36 de 
l’ordonnance n° 03-03 du 19/07/2003)

Cette consultation permet au Conseil de 
la concurrence de déceler d’éventuelles 
dispositions contenues dans des projets de 
textes susceptibles de restreindre les règles de 
la concurrence et de la transparence.

Les avis du Conseil de la concurrence sur les 
projets de textes qui lui sont soumis dans le cadre 
des dispositions de l’article 36 de l’ordonnance 
n°03-03 précitée ne sont pas contraignants 
vis-à-vis des parties qui les ont demandés. De 
même qu’ils n’engagent pas le Conseil de la 
concurrence.  

La fonction consultative, du Conseil de la 
concurrence, comme il a été déjà affirmé dans 
les rapports d’activités des années précédentes, 
continue à être négligée par les départements 
ministériels qui ne sollicitent que très rarement 
l’avis du Conseil de la concurrence et ce 
malgré   les   dispositions   de   l’article 36   de   
l’ordonnance   n° 03-03 du 19 Juillet 2003 
l’ordonnance n°03-03, modifiée et complétée, 
relative à la concurrence qui obligent les 
différents ministères à soumettre les projets de 
textes législatifs et réglementaires ayant un lien 
avec la concurrence, pour avis, au Conseil de la 
concurrence.

III- Sur la place du Conseil de la 
concurrence dans l’édifice institutionnel

1/- Placement du Conseil de la concurrence 
successivement auprès du Président de la 
République, du Chef du Gouvernement et du 
Ministre chargé du commerce.

L’ordonnance n°95-06 suscitée a placé le Conseil 
de la concurrence auprès du Président de la 
République pour lui donner une autorité morale 
à même de lui permettre d’exercer ses missions 
en toute indépendance, sans interférences ou 
pressions d’où qu’elles viennent, de l’Exécutif 
(injonctions) ou des milieux d’affaires )lobbies); 
étant rappelé que les missions conférées par 
la loi à cette institution sont transversales et 
universelles dès lors qu’elles couvrent toutes les 
activités économiques, sans exclusive. 

Il y a lieu de souligner que l’ordonnance n° 95-
06 précitée qui répondait pourtant aux normes 
et standards internationaux en la matière a été 
abrogée et remplacée par l’ordonnance n°03-
03 du 19/07/2003 laquelle a été modifiée et 
complétée en 2008 et 2010.

I . P L A I D O Y E R  P O U R  R É H A B I L I T E R  L A 
C O N C U R R E N C E  E N  A L G É R I E
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L’instabilité du cadre juridique relatif à la 
concurrence n’a pas manqué de se répercuter 
négativement sur le statut juridique du Conseil de 
la concurrence et sur son rôle, ses missions et son 
fonctionnement pour la régulation du marché. 

En effet et après son placement auprès du 
Président de la République pour les raisons 
évoquées plus haut, cette institution a été placée 
successivement auprès  du Chef du Gouvernement 
puis du Ministre chargé du commerce suite aux 
modifications du cadre juridique y afférent.

2/- Gel des activités du Conseil de la concurrence 
(2003/2013)
 Le non renouvellement des mandats des membres 
du Conseil de la concurrence et l’absence du 
quorum légal qui en a résulté ne permettant pas 
au Collège du Conseil de la concurrence (organe 
décisionnel) de délibérer sur les dossiers (plaintes, 
demandes d’avis, notification des concentrations 
économiques) dont il était saisi ont conduit au gel 
des activités de cette autorité durant dix (10) années. 

3/- Réactivation du Conseil de la concurrence en 
Janvier 2013
Le redémarrage de l’institution en janvier 2013 est 
intervenue sur recommandation de l’Assemblée 
Populaire Nationale (APN) qui avait créé une 
Commission d’Enquête et de Contrôle suite aux 
graves perturbations ayant marqué le marché 
de certaines denrées sensibles (huile, sucre) en 
Janvier 2011 et les troubles de l’ordre public qui 
s’en suivirent favorisées par un contexte politique 
régional (Printemps arabe).

4/- Placement du Conseil de la concurrence auprès 
du Ministre chargé du commerce
Le Conseil de la concurrence a été placé auprès 
du Ministre chargé du commerce à la faveur 
de l’amendement de l’ordonnance n° 03-03 du 
19/07/2003 précitée en 2008.   

Ce placement vise, si l’on se réfère à l’exposé des 
motifs du projet de loi y afférente à développer une 
collaboration, une coopération et des échanges 
d’information entre le Conseil de la concurrence 
et le Ministre chargé du commerce. 

Toutefois et après plusieurs années de son 
application cette loi a montré ses limites en ce 
sens qu’elle a favorisé l’interférence de certains 
services centraux du Ministère du commerce dans 
le fonctionnement du Conseil de la concurrence 

comme s’il était sous un organe sous tutelle 
alors que la loi l’a érigé en autorité administrative 
autonome dotée de la personnalité juridique et 
de l’autonomie financière.  

5/- Sur le contexte de l’adoption des règles de la 
concurrence en Algérie
Il parait utile de rappeler que le droit de la 
concurrence a été introduit en Algérie dans un 
contexte particulier marqué par le Programme 
d’Ajustement Structurel (PAS) négocié par l’Algérie 
dans les années 1990 avec le Fonds Monétaire 
International (FMI) pour le remboursement de 
sa dette extérieure et qu’à ce titre notre pays a 
bénéficié de l’expertise de cette Institution pour 
l’élaboration d’une législation interne fixant des  
règles de la concurrence conforme aux normes et 
standards internationaux en la matière.

IV- Le rôle du Conseil de la concurrence 
pour veiller à l’ordre public économique

1/- Le Conseil de la concurrence : autorité pivot 
pour la régulation du marché
Le passage d’une économie administrée 
à une économie de marché décidé par les 
pouvoirs publics dans les années 1990 devait 
être impérativement accompagné de mesures 
destinées à prévenir les dérives d’un libéralisme 
débridé pour ne pas dire à un capitalisme sauvage 
régi par la règle du plus fort propice à la création 
de monopoles, d’ententes, de cartels et à des 
abus de position dominante.

Cette situation serait, comme cela a été démontré 
dans les pays qui ont ouvert leur marché 
brutalement sans mettre en place des instruments 
de régulation adéquats, préjudiciable aussi bien 
pour l’efficience économique des entreprises 
notamment les PME et les PMI que pour la 
protection du consommateur.

La création du Conseil de la concurrence 
répondait donc à cet objectif, comme le rappelle 
expressément les exposés des motifs des projets 
de textes relatifs à la concurrence qui précisent 
que cette institution est chargée d’assurer en 
collaboration avec les autorités de régulation 
sectorielles, au nom et pour le compte de l’Etat, la 
régulation du marché.
A ce titre, il est utile de souligner que la 
Constitution amendée en 2016 a confié la mission 
de régulation du marché à l’Etat (art.43).
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Cependant et comme le confirme le droit comparé 
en la matière, l’Etat n’a pas vocation de réguler 
directement le marché au risque de perdre sa 
neutralité et de voir ses décisions entachées 
de suspicion ou d’impartialité vis-à-vis des 
opérateurs économiques en faveur notamment 
des entreprises publiques.

En déléguant ses prérogatives de régulation 
du marché à des autorités administratives 
indépendantes en l’occurrence, le Conseil de 
la concurrence et les autorités de régulation 
sectorielles, l’Etat ne renonce pas à ses missions de 
puissance publique de contrôle, d’orientation et 
de conception pour veiller au bon fonctionnement 
et à la continuité du service public.

« Pour survivre, le marché a besoin du soutien 
d’un Etat fort et fonctionnel » ont souligné 
récemment trois économistes dont un prix Nobel 
(Joseph Stiglitz). 

2/- Les procédures applicables au niveau du 
Conseil de la concurrence
Les règles de procédure applicables au niveau 
du Conseil de la concurrence sont similaires à 
celles en vigueur au niveau des juridictions de 1er 

degré (procédures contradictoires, délais, droit 
de défense) et ce, pour garantir des procès justes 
et équitables.

Les décisions prononcées par le Conseil de la 
concurrence sont susceptibles de recours devant 
la Cour d’appel d’Alger et le Conseil d’Etat. Ce 
contrôle juridictionnel vise à protéger les droits 
des parties (entreprises) contre d’éventuels excès 
de pouvoir de l’institution.

3/- Obligation de rendre compte (art.27 
ordonnance n° 03-03 du 19/07/2003)

Outre le contrôle juridictionnel exercé sur ses 
décisions, le Conseil de la concurrence est tenu 
d’établir un rapport annuel d’activité qu’il transmet 
à l’Instance législative, au Premier Ministre et au 
Ministre chargé du commerce.

Ce rapport est, publié sur le Bulletin Officiel de 
la Concurrence et sur le site du Conseil de la 
concurrence.

4/- Relation du Conseil de la concurrence avec les 
juridictions (Article 38) ordonnance n° 03-03 du 
19/07/2003 

4-1- Demande d’avis du Conseil de la concurrence 
Les juridictions saisies pour des infractions 
liées aux pratiques anticoncurrentielles telles 
que définies par l’ordonnance n° 03-03 du 
19/07/2003 peuvent demander l’avis du Conseil 
de la concurrence sur des questions liées à la 
concurrence.
L’avis du Conseil de la concurrence n’est donné 
qu’après la procédure contradictoire, sauf si le 
Conseil a déjà examiné l’affaire concernée. 
Les juridictions communiquent au Conseil de la 
concurrence, sur sa demande, les procès-verbaux 
ou les rapports d’enquêtes ayant un lien avec les 
faits dont le Conseil de la concurrence est saisi.

4-2- Publication des décisions rendues par le 
Conseil de la concurrence, Cour d’Alger, la 
Cour Suprême et le Conseil d’Etat en matière 
de concurrence sur le Bulletin Officiel de la 
concurrence (article 49 de l’ordonnance n° 03-03 
du 19/07/2003)
Outre la publication de ces décisions sur le Bulletin 
Officiel de la Concurrence créé par décret exécutif 
n°11-242 du 10/07/2011, des extraits de ces 
décisions ou toutes autres informations peuvent 
être publiés sur tout support d’information.

V- Concertation entre le Conseil de 
la concurrence et les autorités de 
régulation sectorielles (articles 39 et 50 de 
l’ordonnance n° 03-03 du 19/07/2003)

Lorsque le Conseil de la concurrence est saisi d’une 
affaire relevant d’une activité dotée d’une autorité 
de régulation sectorielle, il transmet une copie du 
dossier à l’autorité concernée pour formuler un 
avis dans un délai ne dépassant pas les 30 jours.

Dans ce cadre le Conseil de la concurrence 
développe des relations de coopération et 
d’échange d’information avec les autorités de 
régulation.

VI- Droit de défense des parties (article 30 
de l’ordonnance n° 03-03 du 19/07/2003)

Comme indiqué plus haut, les procédures 
appliquées par le Conseil de la concurrence 
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pour l’instruction des affaires dont il est saisi, sont 
contradictoires et qu’à ce titre les parties peuvent 
se faire représenter ou se faire assister par leurs 
Avocats ou toute personne de leur choix.

VII- Protection du secret des affaires (article 
29 et 30 de l’ordonnance n° 03-03 du 
19/07/2003)

Les membres du Conseil de la concurrence sont 
tenus au secret professionnel.
Le Président du Conseil de la concurrence 
peut refuser la communication de pièces ou 
documents du dossier mettant en jeu le secret 
des affaires.

VIII- La concurrence :  élément fondamental 
pour la protection juridique des 
investissements et l’amélioration du climat 
des affaires

La promulgation des règles de la concurrence par 
l’Etat et l’existence d’une autorité indépendante 
pour veiller à leur application effective notamment 
pour assurer la transparence et la non-discrimination 
entre les opérateurs économiques pour l’accès aux 
marchés publics constitue un facteur déterminant 
pour l’amélioration du climat des affaires.

Le dispositif juridique relatif à la concurrence en 
vigueur permettant aux entreprises qui estiment 
avoir été éliminées injustement d’un appel d’offre 
public (y compris pour la commande publique) de 
saisir l’Autorité chargée de veiller au respect des 
règles de la concurrence est de nature à rassurer 
les investisseurs nationaux et étrangers.

Les protections et garanties offertes par la 
législation relative à la concurrence aux 
investisseurs seront d’autant plus crédibles 
et efficaces que l’Autorité chargée de les faire 
respecter est indépendante vis-à-vis de l’Exécutif 
et des milieux d’affaires dans la prise de décision 
et qu’elle applique des règles de procédures 
lors de ses enquêtes (procédure contradictoire, 
droit de défense, délai) garantissant des procès 
justes et équitables et que ses décisions soient 
susceptibles de recours juridictionnels. Le juge 
étant le garant de la protection des droits des 
gens (et des entreprises) dans un Etat de droit, il 
convient de le rappeler. 

IX- La concurrence facteur de croissance, de 
création et de préservation des emplois, de 
protection du pouvoir d’achat du citoyen, de 
lutte contre la pauvreté, de l’innovation …etc

Des études menées depuis des années par des 
experts de la CNUCED, de l’OCDE, de la Banque 
Mondiale et de l’I.C.N (réseau mondial regroupant 
140 autorités de la concurrence) ont conclu 
unanimement que l’application effective des 
règles de la concurrence contribue à la promotion 
des investissements, à la création et préservation 
des emplois et à la protection du pouvoir d’achat 
du citoyen, à la lutte contre la pauvreté, à la 
promotion de l’innovation etc...

X- La concurrence : antidote de la corruption

1/- Sur la prévention de la corruption
La concurrence et la corruption constituent, selon 
des experts internationaux en la matière, les deux 
(2) faces d’une même médaille. Quand les règles 
de la concurrence ne sont pas appliquées sur le 
marché, la corruption s’y installe, et quand les 
règles de la concurrence y sont effectivement 
appliquées, la corruption recule.

2/- Sur la lutte contre la corruption
La Conseil de la Concurrence contribue à 
la lutte contre la corruption dès lors qu’il est 
tenu en application de l’article 32 du code de 
procédure pénale, d’informer le Procureur de 
la république territorialement compétent des 
faits et indices susceptibles de qualification 
pénale qu’il découvre dans le cadre des missions 
juridictionnelles (investigations) qui lui ont été 
conférées par la loi.

A rappeler que le Conseil de la concurrence a 
bénéficié d’un programme de formation de la 
CNUCED destiné aux pays du MENA (2016/2019) 
sur les politiques de la concurrence, la lutte contre 
la corruption et la bonne gouvernance.
Cette institution a par ailleurs collaboré avec le 
Ministère de la Justice et l’Organe National de la 
Prévention de la Lutte contre la Corruption pour 
l’application de la convention des Nations Unis 
de prévention et de la lutte contre la corruption.
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XI- Le Conseil de la concurrence : autorité 
quasi juridictionnelle

1/- Pouvoir d’investigation
Le Conseil de la concurrence est doté de 
prérogatives quasi juridictionnelles pour lui 
permettre d’exercer efficacement ses missions 
(prononcer des amendes dont le montant peut 
s’élever jusqu’à 12% du chiffre d’affaires de 
l’entreprise réalisé dans l’année en Algérie). 

Ces prérogatives quasi juridictionnelles confèrent 
à cette institution un pouvoir d’investigation 
(contrôle sur pièces et sur place, production 
d’information, auditions) par des agents placés 
sous son autorité ou de corps spécialisés 
d’enquêteurs.

2/- Procédure contentieuse devant le Conseil de la 
concurrence
L’instruction des dossiers est assurée par des 
rapporteurs sous la supervision d’un rapporteur 
général. Les rapporteurs instruisent à charge et à 
décharge. Pour ce faire, ils procèdent à la collecte 
des preuves effectuée, le cas échéant, par des 
perquisitions.

Toutefois et pour des raisons de sauvegarde des 
droits de l’homme et du droit de chacun à un 
procès équitable, le Conseil de la concurrence 
ne peut exercer des perquisitions en matière 
d’enquête qu’après l’autorisation d’un juge.

La procédure applicable au niveau du Conseil de 
la concurrence est similaire à celle en vigueur au 
niveau des juridictions de 1er degré (procédures 
contradictoires, notification des griefs aux parties, 
délais de réponse aux rapports, traitement du 
secret des affaires, droit de recourir au service 
d’un avocat).

La procédure contradictoire écrite de l’instruction 
du dossier est complétée par une procédure 
orale permettant aux parties en cause y compris 
le plaignant, de présenter au cours de la séance 
du Collège (organe délibérant) du Conseil de la 
concurrence des faits nouveaux aux membres 
du Collège ayant un lien avec le dossier et à ces 
derniers de poser des questions pour être éclairés 
sur certains aspects de l’affaire soumise à leur 
examen.

3/- Application du principe de la séparation de 
l’organe de poursuite de l’organe de sanction
A l’instar des tribunaux, l’organe chargé de la 
poursuite (l’organe d’instruction) est séparé de 
l’organe (décisionnel) ayant pouvoir de sanction 
auprès des juridictions.

4/- Contrôle juridictionnel des décisions du 
Conseil de la concurrence
Les entreprises (les parties) qui contestent les 
décisions du Conseil de la concurrence disposent 
d’un droit de recours juridictionnel. 

a)- Recours contre les décisions de contrôle des 
concentrations  économiques devant le Conseil 
d’Etat. (Article 19 de l’ordonnance n° 03-03 du 
19/07/2003).

b)- Recours contre les décisions relatives aux 
pratiques anticoncurrentielles devant la Cour 
d’Appel d’Alger. (Article 63 de l’ordonnance n°03 
du 19/07/2003).

5/- Le Conseil de la concurrence fait-il partie de 
l’ordre juridictionnel ? 
« Il existe aujourd’hui une doctrine du droit de 
la concurrence construite par l’Autorité de la 
concurrence au fil de ses décisions à partir d’une 
analyse économique rigoureuse et d’une politique 
de la concurrence clairement définie, sous contrôle 
du Conseil d’Etat ou de la Cour de cassation, qui 
confère une maturité à cette nouvelle branche 
du droit et l’intègre dans l’ordre juridique » selon 
Monsieur GUY CANIVET, membre du Conseil 
Constitutionnel, 1er Président honoraire de la Cour 
de cassation en France.

6/- L’indépendance du Conseil de la concurrence 
est confortée par le statut de personnalité 
juridique et de l’autonomie financière octroyé par 
la loi à cette institution induisant que celle-ci est 
juridiquement séparée de l’Etat. 

L’indépendance du Conseil de la concurrence 
devrait être, par ailleurs confortée par les 
garanties statutaires accordées à ses membres 
et les conditions de leur nomination notamment 
celles destinées à éviter conflits d’intérêt et 
l’irrévocabilité de leur mandats, sa séparation 
organique et fonctionnelle de l’Exécutif, son 
placement auprès d’une Haute Autorité comme 
préconisé par l’expertise réalisée en 2017 par la 
CNUCED citée ci-dessous et comme cela était le 
cas sous le régime de l’ordonnance n° 95-06 du 
20/01/1995 relative à la concurrence (abrogée).
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XII- La concurrence : élément fondamental 
pour rétablir la relation de confiance entre le 
Gouvernement et les citoyens

Dans son dernier rapport destiné aux pays du 
MENA, la Banque Mondiale a émis un certain 
nombre de recommandations visant à rétablir la 
confiance entre le Gouvernement et les citoyens.

Pour ce faire, la Banque Mondiale encourage 
les Gouvernements à promouvoir, entre autres, 
la concurrence dans les secteurs-clés dont 
dépendent les citoyens.

XIII- La concurrence dans le contexte 
numérique

Le contexte imposé par le marché du numérique 
remet en cause les règles et les concepts 
classiques du droit de la concurrence.

En conséquence, le cadre juridique en vigueur 
régissant la concurrence doit impérativement être 
adapté et subséquemment la loi sur la protection 
du consommateur et celle relative à la protection 
des données.

P r o p o s i t i o n s

Par conséquent et compte tenu de 
ce qui précède, il est proposé de 
réhabiliter la concurrence en Algérie 
et l’autorité chargée d’assurer l’ordre 
public économique, en l’occurrence le 
Conseil de la concurrence pour assurer 
une application efficace des règles de la 
concurrence et de la transparence dans 
toutes les activités économiques, sans 
exclusive. 

Cette réhabilitation permettra à cette 
autorité :
1- De retrouver sa place dans l’édifice 
institutionnel et ce, par sa consécration au 
niveau de la Constitution ;
2- D’assurer sa pérennité, la stabilité du 
cadre juridique relatif à la concurrence 
et de garantir son indépendance dans la 
prise de décision loin de toute pression, 
d’où qu’elle vienne de l’Exécutif ou des 
milieux d’affaires (Lobbies).

Les dispositions de l’article 43 de la 
Constitution amendée en 2016 qui ont 
consacré cinq principes relatifs à la 
concurrence, à savoir, l’interdiction du 
monopole et la concurrence déloyale, 
la non-discrimination entre entreprises 
en ce qui concerne les aides de l’Etat, la 
régulation du marché par l’Etat et les droit 
des consommateurs constituent, certes une 
avancée pour l’ancrage constitutionnel des 
règles de la concurrence en Algérie mais 

elles sont restées sans effet dès lors qu’elles 
n’ont pas été mises en œuvre par une loi 
spécifique. 

Les propositions de modification de 
l’ordonnance n°03-03 du 19/07/2003 
susvisée en vigueur émanant du Conseil 
de la concurrence par un Avis rendu en 
Novembre 2016 et de la CNUCED qui a 
réalisé une évaluation de la législation 
interne relative à la concurrence sollicitée 
par le Gouvernement algérien en 2014 
(expertise remise officiellement  à la 
Mission Permanente de l’Algérie auprès 
des institutions des Nations Unies et des 
organisations internationales à Genève 
(Suisse) en juin 2017 et au Ministère du 
commerce en Mai 2017) visant à la mise 
en œuvre des dispositions de l’article 
43 de la Constitution amendée en 2016 
et la correction des insuffisances et 
incohérences révélées par l’application de 
cette ordonnance sont restées sans suite. 

Aussi, la légitimation constitutionnelle 
du Conseil de la concurrence en tant 
qu’autorité chargée de veiller à l’ordre 
public économique par la régulation du 
marché est de nature à renforcer son 
statut juridique, son indépendance, et 
sa responsabilité, à stabiliser le cadre 
juridique régissant la concurrence comme 
cela est le cas dans d’autres pays qui, 
grâce au juge constitutionnel, ont intégré 
ces autorités parmi les autres institutions 
constitutionnelles.



II) ACTIVITÉS DU CONSEIL DE LA 
CONCURRENCE AU TITRE DE L’ANNÉE 2019
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1) L’organisation   et  le    fonctionnement 
du Conseil

L’organisation et le fonctionnement du Conseil 
de la concurrence ont été fixés par le décret 
exécutif n°11-241 du 10 Juillet 2011 fixant 

l’organisation et le fonctionnement du Conseil de 
la concurrence modifié et complété par le décret 
exécutif n° 15-79 du 8 Mars 2015.

Les activités de la Direction de l’Administration et 
des Moyens du Conseil de la Concurrence pour 
l’année 2019, ont été marquées par plusieurs actions 
relatives au budget, à la comptabilité, aux ressources 
humaines, à la formation et aux moyens généraux.

Au titre des activités relatives au budget et à 
la comptabilité

a. Elaboration et exécution du Budget de l’année 
2019, doté d’une enveloppe de 106.940.000 DA 
répartie comme suit :
- Dépenses du personnel : 78.085.000 DA,
- Fonctionnement des services : 28.855.000 DA.

Il est utile de rappeler que le Conseil de la 
concurrence occupe provisoirement depuis sa 
création en 1995 des bureaux au 8éme étage du 
Ministère du Travail de l’Emploi et la Sécurité Social.

Le Conseil connait toujours un déficit en matière 
de personnel. Ce déficit résulte principalement de 
l’exiguïté des locaux affectés à cette institution. 

Il y a lieu de rappeler que des propositions de 
nomination a des postes supérieurs de Secrétaire 
Général, de trois (03) membres du Collège (Organe 
décisionnel), trois (03) rapporteurs transmis par 
le Conseil de la concurrence en Juillet 2017 aux 
services compétents par le canal du Ministère du 
commerce n’ont pas encore abouti. Le Collège du 
Conseil de la concurrence délibère actuellement 
avec neuf (09) membres au lieu de douze (12) prévu 
par la loi et l’organe d’instruction du Conseil de la 
concurrence dispose de trois (03) rapporteurs sur 
les six (06) dont il devrait être doté conformément 
à la législation y afférente en vigueur. Le poste de 
Secrétaire Général du Conseil de la concurrence 
est vacant depuis mai 2017.

A signaler que le Conseil de la concurrence a engagé 
des démarches pour louer des locaux en vue d’y 
installer ses services dans l’attente de l’affectation 
d’un siège officiel par les pouvoirs publics.

L’effectif de Conseil de la Concurrence, toutes 
catégories confondues, enregistré au 31 Décembre 
2019 est de 30 personnes, alors qu’il dispose d’un 
total de 72 poste budgétaires répartis comme suit : 

A chaque exercice, le Conseil de la concurrence 
élabore le plan de gestion et le plan de formation 
en collaboration avec la Direction Générale de la 
Fonction publique et de la Réforme Administrative, 
pour lui permettre de régulariser et de gérer les 
carrières du personnel, leur avancement, leur 
promotion et leur formation.  

2) La formation du Personnel

En application de la convention entre le Conseil de 
la concurrence et l’université d’Alger portant sur 
la formation et le perfectionnement du personnel 
administratif, dix (10) fonctionnaires ont suivi un 
cycle de formation de trois mois.

3) Les moyens généraux

Le Conseil de la concurrence a pris en charge le 
financement et l’organisation de deux journées 
d’étude portant sur des thèmes liés à la concurrence.
Le Conseil de la Concurrence a également pris 
en charge les frais liés aux réunions du Collège 
(organe décisionnel), ainsi les déplacements des 
cadres du Conseil de la concurrence sur le territoire 
national et à l’étranger, l’impression de quatre (04) 
Bulletins Officielles de la Concurrence, l’édition 
de l’étude sur la concurrentiabilité du marché du  
médicament  à usage humain en Algérie initiée par 
le Conseil de la concurrence sur sa propre initiative  
et de cinq (05) dépliants au titre de  année 2019. 

De même qu’il est utile de préciser que Mr. 
le Premier Ministre a autorisé le Conseil de la 
concurrence à recruter 30 agents (permanents 
et contractuels) pour répondre aux besoins de 
l’installation des services au nouveau siège (envoi 
n°414) du 27/02/2020).

I I .  A C T I V I T É S  D U  C O N S E I L  D E  L A C O N C U R R E N C E 
A U  T I T R E  D E  L’ A N N É E  2 0 1 9

Poste de travail Postes 
budgétaires

Postes 
occupés

Postes 
vacants

Postes Supérieurs 17 13 04
Postes de conceptions 12 07 05
Postes d’applications 14 02 12
Postes de maitrises 05 02 03
Postes de soutien 01 01 0
Postes contractuels 23 05 18
TOTAL 72 30 42



III) MISSIONS JURIDICTIONNELLES, 
CONSULTATIVES ET CONTRÔLE DES 

STRUCTURES DU MARCHÉ
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A) Missions juridictionnelles

1- Affaire n° 03/2018, du 10 Juin 2018, 
Optimum Telecom Algérie. S.P.A contre 
Mobilis Corporation

Une plainte a été déposée par la société SPA 
Optimum Telecom Algérie contre Mobilis. 
La plaignante conteste les avantages 

économiques dont Mobilis bénéficie sur le 
marché qu’elle considère comme des abus de 
position dominante prohibés par les articles 6 
et 7 de l’ordonnance n ° 03-03 du 19/07/2003 
modifiée et complétée, relative à la concurrence.
 
Le Conseil de la concurrence a examiné cette 
saisine lors de sa réunion du 13 Janvier 2019. 

Après en avoir délibéré, le Collège du Conseil 
de la concurrence a ordonné une instruction 
complémentaire de l’affaire.

2- Affaire n° 04/2018, du 27 juin 2018, l’Union 
des Assurances et de Réassurance (UAR) 
contre VFS GLOBAL Services

Cette saisine a été déposée par l’Union des 
Assurances et de Réassurance (UAR) contre 
VFS GLOBAL Services suite aux pratiques 
anticoncurrentielles prohibées par l’article 7 
de l’ordonnance n°     03-03 du 19 Juillet 2003, 
modifiée et complétée, relative à la concurrence 
qui a érigé des barrières à l’entrée du marché 
des assurances, notamment l’assurance voyage 
et entravé la liberté de concurrence.

Après en avoir délibéré, le Collège du Conseil 
de la concurrence a rejeté cette plainte pour 
défaut d’éléments de preuves suffisantes et ce, 
en application de l’article 44 de l’ordonnance n°     
03-03 du 19 Juillet 2003, modifiée et complétée, 
relative à la concurrence. 

3- Demande de mesures provisoires : L’affaire 
n° 01/2019 du 07 avril 2019, la société à 
responsabilité limitée ARCHIPEL Distribution 
contre la société United Tobacco Company 
UTC

Après avoir examiné la requête de la partie 
plaignante fondée sur l’abus de position 
dominante sur le marché du tabac par l’UTC 
qui accorde des privilèges et un traitement 
préférentiel à certains clients en termes de 

quantité des marchandises, ainsi que sur le 
mode de paiement en violation du principe 
d’égalité entre les clients prévu par les règles de 
la concurrence.  

Après avoir étudié la demande formulée par 
la partie plaignante sur la prise des mesures 
provisoires par le Conseil de la concurrence 
visant à mettre un terme aux pratiques 
anticoncurrentielles en application des 
dispositions de l’article 46 de l’ordonnance n°  
03-03 du 19 Juillet 2003, modifiée et complétée, 
relative à la concurrence en enjoignant à la 
société UTC de la réapprovisionner en produits 
tabagiques.

Après en avoir délibéré, le Collège du Conseil 
de la concurrence a décidé lors de sa séance 
du 16 Juin 2019 de donner suite à la demande 
de la plaignante en ordonnant à la société 
UTC de réapprovisionner son client, Archipel 
Distribution Company » en produits tabagique 
à compter de la date de la notification de la 
décision du Conseil de la concurrence assortie 
d’une astreinte de 500.000 DA pour chaque jour 
de retard dans l’exécution de cette ordonnance 
en application l’article 58 de l’ordonnance n°  03-
03 du 19 Juillet 2003 relative à la concurrence.

Il y a lieu de préciser toutefois que dans le cadre 
du suivi de l’exécution de la décision précitée, 
le Collège du Conseil de la concurrence a 
annulé la dite astreinte lors de sa séance du 
16 Juin 2019 suite aux preuves apportées par 
l’UTC selon lesquelles celle-ci a obtempéré 
à l’injonction du Conseil de la concurrence 
un jour après sa notification en reprenant le 
réapprovisionnement en produits tabagiques la 
plaignante.

De même, qu’il y a lieu de rappeler que 
l’instruction de l’affaire au fond est en cours. 

Les décisions du Conseil de la concurrence sont 
intégralement publiées sur le Bulletin Officiel 
de la concurrence (BOC) et sur le site internet 
du Conseil de la concurrence : www.conseil.
concurrence.dz.

B) Missions Consultatives

1- Demande d’avis n° 03/2018, du 09 Juillet 
2018, émanant du Conseil d’État

Après examen de la demande d’avis du Conseil 
d’État sur le contentieux opposant  la société 

I I I . M I S S I O N S  J U R I D I C T I O N N E L L E S ,  C O N S U LTAT I V E S  E T 
C O N T R Ô L E  D E S  S T R U C T U R E S  D U  M A R C H É
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par actions Optima Telecom OTA et l’Autorité 
de Régulation sectorielle de la Poste et des 
Télécommunications ARPT en application des 
dispositions de l’article 38 de l’ordonnance n° 
03-03  du 19/07/2003, modifiées et complétées, 
relative à la concurrence, le Collège du Conseil de 
la concurrence a décidé de s’abstenir d’émettre 
un avis sur cette affaire en l’absence du dossier et 
des rapports d’enquête y afférents qui avaient été 
demandés au Conseil d’Etat le 26 Avril 2018.

A préciser que le Conseil d’Etat a transmis au 
Conseil de la concurrence le dossier se rapportant 
à cette affaire. Le Conseil de la concurrence a 
repris l’examen de cette demande d’avis.

2- Contrôle des structures du marché

2.1- Notification du projet de fusion entre 
SIEMENS et ALSTOM (n°01/2018 du 
14/10/2018)

La notification de ce projet a été déposée par un 
avocat en sa qualité de représentant légal des 
deux sociétés SIEMENS et ASLTOM.

Le Collège du Conseil de la concurrence a 
examiné cette notification lors de sa séance du 13 
Janvier 2019.

Après en avoir délibéré le Collège a décidé de 
reporter le débat sur ce dossier pour permettre 
au Ministère de l’industrie et des mines 
sectoriellement compétent et au Ministère du 
commerce qui ont été saisis par le Conseil de la 
concurrence en application de l’article 19 de 
l’ordonnance n°03-03 du 19/07/2003, modifiée 
et complétée, relative à la concurrence de donner 
leur avis sur cette fusion.

Le Collège du Conseil de la concurrence s’est 
réuni le 07 Février 2019 pour reprendre l’examen 
de cette affaire. Les avocats des deux sociétés 
SIEMENS et ALSTOM ont déposé une lettre de 
retrait de la notification de la fusion économique 
suite au refus du projet par la Commission 
européenne de la concurrence.

Prenant acte du retrait de la notification du 
projet de fusion entre les entreprises précitées, le 
Collège a décidé de mettre fin à l’examen de ce 
dossier.

Il y a lieu de souligner que les ministères du 
Commerce et de l’Industrie et des Mines qui 
ont été saisi du dossier par le Conseil de la 

concurrence n’ont pas émis d’avis sur le projet 
de fusion précité conformément à l’article 19 de 
l’ordonnance n°03-03 du 09/07/2003, modifiée et 
complétée, relative à la concurrence.

2.2- Notification d’un projet de concentration 
entre la Société Algérienne d’Expertise et de 
Contrôle Technique des Voitures SAE-EXACT 
et la Société Economique Générale d’Algérie 
EXAL expérience (n°01/2019 du 01/01/2019) 

La notification a été déposée par la compagnie 
algérienne d’assurance (SAA) en sa qualité de 
représentant légal des deux sociétés précitées.
Le Collège du Conseil de la concurrence qui a 
examiné cette notification lors de la séance du 
15 Avril 2019, et après avoir pris connaissance de 
la décision du Comité de Participation de l’Etat 
du 28/12/2018 interdisant toute fusion entre 
entreprises publiques endettées comme c’est le 
cas des deux entités auteures du projet, a décidé 
de rejeter ce projet de fusion.

C) Les affaires en cours

I- Missions juridictionnelles

1- Affaire n° 03/2018, relative à la saisine n ° 29 
du 10 Juin 2018, la S.P.A Optimum Telecom 
Algérie contre Mobilis

Les griefs sur lesquels se fondent la saisine 
concernent les avantages économiques dont 
Mobilis bénéficie sur le marché de détail des 
communications électroniques qui violent les 
règles de la concurrence édictées par l’article 7 de 
l’ordonnance n°03-03 du 19/07/2003, modifiée et 
complétée, relative à la concurrence.

2- Affaire n° 01/2019, relative à la saisine n° 08 
du 07 Avril 2019, la Sarl Distribution Archipel, 
contre la United Tobacco Company (UTC) 
examen de l’affaire au fond

Les griefs sur lesquels se fondent la saisine 
concernent des pratiques restrictives à la 
concurrence en vertu des dispositions des articles 
7 et 11 de l’ordonnance n° 03-03 du 09/07/2003, 
relatives à la concurrence, abus de position 
dominante, arrêt de la fourniture sans justification 
légale et sans préavis, octroi de concessions 
et traitement préférentiel à certains clients, 
vente concomitante et vente conditionnelle par 
acquisition de quantité au minimum.
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3 - Affaire n° 02/2019, relative à la saisine n° 17 
du 16 Septembre 2019, la société LLC Pub City 
contre l’Agence Natrionale d’Edition et de la 
Publicité (ANEP)

Les griefs sur lesquels se fondent la saisine 
concernent des pratiques restrictives à la 
concurrence en violation de l’article 06 de 
l’ordonnance n° 03-03 du 19/07/2003, relative à 
la concurrence, qui interdit les abus de position 
dominante.

4 - Affaire n° 03/2019, relative à la saisine n° 25 
du 16 Octobre 2019, la SPA Yassir contre de la 
Sarl Hitch Algérie

Les griefs sur lesquels se fondent la saisine 
concernent des pratiques restrictives à la 
concurrence en violation de l’article 12 de 
l’ordonnance n°03-03 du 19/07/2003, relative à 
la concurrence, qui interdit les prix abusivement 
bas.

5 - L’affaire n° 04/2019, relative à la saisine   n°33 
du 25 Novembre 2019, la SPA Yassir, contre la 
Sarl Karim Networks

Les griefs sur lesquels se fondent la saisine 
concernent des pratiques restrictives à la 
concurrence en violation de l’article 12 de 
l’ordonnance n°03-03 du 19/07/2003, relative à la 
concurrence, qui interdit les prix abusivement bas.

6- Affaire n° 05/2019, relative à la saisine n° 35 
du 05 Décembre 2019, la Sarl Hitch Algérie 
contre la SPA Yassir

Les griefs sur lesquels se fondent la saisine 
concernent des pratiques restrictives à la 
concurrence en violation de l’article 10 de 
l’ordonnance n° 03-03 du 19/07/2003, relative 
à la concurrence qui interdit l’exclusivité pour la 
prestation d’un service ou l’offre d’un produit.

7- Affaire n° 06/2019, relative à la saisine n° 36 
du 09 Décembre 2019, notifiée par le Ministre 
chargé du Commerce contre la société 
anonyme Danone Djurdjura - Algérie

Les griefs sur lesquels se fondent la saisine 
concernent des pratiques restrictives à la 
concurrence en violation de l’article 10 de 
l’ordonnance n° 03-03 du 19/07/2003, relative 
à la concurrence, suite à la signature d’un 
contrat d’exclusivité en faveur d’un opérateur 
économique qui lui permet de monopoliser la 
distribution sur le marché.

II- Missions Consultatives

Affaire n° 02/2019 du 04/12/2019, relative à la 
demande d’avis déposée par l’Algérienne des 
Autoroutes

La demande concerne l’application de la 
règlementation des marchés publics en ce qui 
concerne l’approvisionnement en eau potable 
des stations-services implantées sur le réseau 
autoroutier.
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1- Coopération internationale 

L’article 43 de l’ordonnance n° 03-03 du 
19 Juillet 2003, modifiée et complétée, 
relative à la concurrence habilite le Conseil 

de la concurrence à conclure des conventions 
avec les autorités étrangères chargées de la 
concurrence.

En application de cet article, le Conseil de la 
concurrence a conclu des conventions de 
coopération avec deux (02) Autorités étrangères 
de la concurrence à savoir :
- L’Autorité Française de la Concurrence ;
- L’Autorité Fédérale d’Autriche de la 
Concurrence.

1-1- L’Autorité française de la concurrence 

Le Conseil de la concurrence et l’Autorité 
française de la concurrence sont liés par 
un accord-cadre de coopération et d’appui 
institutionnel signé le 25/02/2014. 

Le 14 Février 2018 les deux parties ont reconduit 
cet accord qui est arrivé à échéance en 2016 en 
vue de poursuivre les échanges d’expériences 
dans le domaine du droit et de la politique de la 
concurrence.

Dans le cadre de cet accord, le Conseil de la 
concurrence a reçu en 2019 un vice-président 
de l’Autorité Française de la concurrence, Mr 
Henri Piffaut qui a présenté une contribution lors 
de la journée d’étude organisée par le Conseil de 
la concurrence le 28 Octobre 2019 à Alger sur le 
thème : « la problématique de la concurrence 
dans le contexte de l’économie numérique ».

Des informations et des documentations portant 
sur le droit de la concurrence ont été échangées 
entre les deux institutions au cours de l’année 
2019.

1-2- L’Autorité Fédérale d’Autriche de la 
Concurrence 

L’accord-cadre de coopération et d’appui 
institutionnel signé le 25 Janvier 2016 entre le 

Conseil de la concurrence et l’Autorité Fédérale 
d’Autriche de la Concurrence a pour objet de : 

- Renforcer les capacités y compris humaines des 
autorités de la concurrence des pays concerné ; 

- Améliorer les législations régissant la 
concurrence et la protection du consommateur. 
Les échanges ayant été effectués dans le cadre 
de cet accord se résument comme suit :

- Une réunion de travail a eu lieu entre les 
représentants de l’Autorité Fédérale Autrichienne 
de la concurrence et ceux du Conseil de la 
concurrence algérien en marge des travaux de la 
18ème conférence du Groupe Intergouvernemental 
des d’Experts du droit et de la politique de la 
concurrence (GIE) organisée par le CNUCED à 
Genève (Suisse) les 10, 11,et 12 juillet 2019, en 
vue de discuter du bilan et des perspectives des 
échanges réalisés entre les deux parties dans le 
cadre de l’accord de coopération.

Aux termes de ces discussions, il a été convenu 
que le Conseil de la concurrence algérien fixe 
les actions pour lesquelles le Conseil de la 
concurrence souhaiterait bénéficier de l’appui 
de son partenaire autrichien.

Les représentants de l’Autorité Fédérale 
autrichienne de la concurrence se sont engagés à 
étudier toutes les demandes de la partie algérienne 
en la matière en vue d’y répondre dans la mesure 
des moyens dont dispose leur institution.

2- Coopération au niveau national

2.1. Signature d’une convention cadre 
de coopération entre le Conseil de la 
concurrence et l’université d’El Afroun (Blida)

Au cours de l’année 2019, le Conseil de la 
concurrence a poursuivi ses efforts d’ouverture 
vers les universités et instituts de formations 
supérieure en vue de développer des échanges 
dans les domaines spécifiques de la formation 
et la recherche sur le droit de la concurrence.

I V.  A U T R E S  A C T I V I T É S  R É A L I S É E S  PA R  L E 
C O N S E I L  D E  L A C O N C U R R E N C E  E N  2 0 1 9
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Ces initiatives ont abouti à la signature d’une (01) 
convention de coopération avec l’Université d’El 
Afroun de Blida, le 26-06-2019.
Aux termes de cette convention les parties 
s’engagent à développer les échanges bilatéraux 
en matière de formation et de recherche dans le 
domaine du droit de la concurrence.

Il y a lieu de rappeler que le Conseil de la 
concurrence a signé des conventions de 
coopérations avec les universités de Tizi Ouzou, 
Msila, Constantine1, de Guelma, de l’Institut 
Supérieur de Mangement de Koléa (Tipaza).   

2.2. Accueil et encadrement des étudiants et 
stagiaires universitaires 

Le Conseil de la concurrence a accueilli et 
encadré au cours de l’année 2019 plusieurs 
étudiants provenant d’universités et instituts 
d’enseignement supérieur précités préparant des 
mémoires et thèses de fin de cycles universitaires 
et poste graduation universitaires sur le droit de 
la concurrence. Toute la documentation et les 
informations relatives à la concurrence ont été 
mises à la disposition des étudiants concernés.

3 - Poursuite de la conception et la 
publication des Bulletins Officiels 
de la Concurrence (BOC) et d’autres 
documents (dépliants et manuels des 
procédures)

Dans le cadre de ses activités le Conseil de la 
concurrence a élaboré et diffusé durant l’année de 
2019 cinq (05) Bulletins Officiels de la Concurrence 
ainsi que des dépliants portant sur : les missions, 
l’organisation, le fonctionnement du Conseil 
de la concurrence, les procédures de saisine 
relatives aux plaintes, aux demandes d’avis et aux 
notifications des concentrations économiques. 

Les Bulletins Officiels de la Concurrence publiés 
sont comme suit :
• Bulletin Officiel de la Concurrence (BOC) n° 21 ;
• Bulletin Officiel de la Concurrence (BOC) n° 20 ; 
• Bulletin Officiel de la Concurrence (BOC) n°19 
consacré au Rapport d’activité annuel du Conseil 
de la concurrence pour l’année 2018 ; 
• Bulletins Officiels de la Concurrence (BOC) n° 18 ;
• Bulletins Officiels de la Concurrence (BOC) n° 17.

A rappeler que la publication des décisions et 
des avis du Conseil de la concurrence sur le BOC 
et le site internet du Conseil de la concurrence 
sont rendues obligatoires par les dispositions de 
l’article 49 de l’ordonnance n° 03-03 du 19 Juillet 
2003 précitée. 

Ces publications ont été tirées à plus de 500 
exemplaires chacune afin de leur assurer à une 
large diffusion et partant à diffuser la culture de la 
concurrence.

• Bulletin Officiel de la concurrence (BOC)        
n° 21 (deuxième édition du BOC n° 5)

Le 21ème numéro Bulletin Officiel de la 
Concurrence est une réédition du Bulletin 
Officiel de la Concurrence n°5. Son contenu a été 
consacré exclusivement aux textes législatifs et 
réglementaires relatifs à la concurrence. 

La publication de ce recueil vise à faciliter l’accès 
au cadre juridique régissant la concurrence 
Aux praticiens du droit, aux chercheurs et aux 
associations de protections du consommateur. 

Cette initiative s’inscrit dans le cadre du 
programme de communication élaboré par le 
Conseil de la concurrence depuis sa réactivation 
en janvier 2013 en vue, 

D’une part, de diffuser la culture de la concurrence 
dans notre pays. 
Et d’autre part, de mettre en exergue les avantages 
d’une concurrence loyale pour le consommateur 
et les entreprises.

• Bulletin Officiel de la concurrence (BOC) n° 20 

Le contenu du 20èm numéro du Bulletin Officiel 
de la Concurrence (BOC) a été consacré : 

D’une part, aux décisions prises par le Collège 
(organe décisionnel) du Conseil de la concurrence.

Et d’autre part, à la publication des actes des 
journées d’étude organisées par le Conseil de la 
concurrence sur les thèmes : « Le contrôle des 
concentrations économiques » et « la Mise en 
œuvre du programme de conformité aux règles 
de la concurrence ».
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Animées par des experts nationaux et étrangers 
spécialisés en la matière, ces journées auxquelles 
ont participé plus de 100 représentants 
d’administrations centrales, d’opérateurs 
économiques, d’organisations patronales, 
d’associations de protection de consommateurs, 
des universités et institutions de formation 
supérieure et des médias, s’inscrivent dans le 
cadre du programme de communication initiée 
par le Conseil de la concurrence visant à diffuser 
la culture de la concurrence. 

• Bulletin Officiel de la concurrence (BOC) n° 19 

Le 19ème numéro du Bulletin Officiel de la 
concurrence a été consacré exclusivement au 
rapport d’activité du Conseil de la concurrence 
pour 2018. 

La publication de ce document sur le BOC et 
le site internet du Conseil de la concurrence 
après sa transmission à l’Instance Parlementaire, 
au Premier Ministre et au Ministre chargé 
du commerce s’effectue en application des 
dispositions de l’article 27 de l’ordonnance n°03-
03 du 19 Juillet 2003, modifiée et complétée, 
relative à la concurrence.  

En ce qui concerne le contenu de ce rapport, il 
porte sur les trois principales missions conférées 
par la loi au Conseil de la concurrence, à savoir :
• Les missions consultatives,
• Les missions juridictionnelles,
• Le contrôle des structures du marché.  

Ce document, résume également les autres 
zctions initiées au cours du même exercice par le 
Conseil de la concurrence dans le cadre de ses 
missions. Il s’agit notamment,

- Programme de communication (plaidoyer) 
pour l’application effective des règles de la 
concurrence;

- Contribution du Conseil de la concurrence à la 
prévention et la lutte contre la corruption ;

- Renforcement de la coopération avec les 
autorités de la concurrence étrangères pour 
échanger les expériences dans le domaine du 
droit de la concurrence ;

- Participation des membres et des cadres 
du Conseil de la concurrence à des forums, 
conférences et ateliers organisés par des 
organisations internationales spécialisées 
(CNUCED, OCDE, ICN, ACF) sur des thèmes liés 
au droit de la concurrence ;

- Développements des relations avec les 
universités et institutions de formation supérieure 
par la signature de conventions de coopération 
permettant l’accueil et l’encadrement des étudiants 
préparant des diplômes dans le droit de la 
concurrence au sein du Conseil de la concurrence 
et la contribution des membres et cadres du Conseil 
de la concurrence aux tâches d’enseignement du 
droit de la concurrence et aux jurys d’examen ;
	
- Contribution du Conseil de la concurrence 
aux conférences et séminaires organisés par 
les chambres de commerce et d’industrie et les 
directions du commerce de certaines wilayas pour 
la sensibilisation des opérateurs économiques, 
des associations de protection du consommateur 
et des organisations patronales sur les effets 
positifs d’une concurrence loyale sur l’efficience 
économique et la compétitivité des entreprises et 
la protection du consommateur.

- Achèvement de l’étude sectorielle sur la 
concurrenciabilité du marché du médicament à 
usage humain en Algérie initiée par le Conseil de la 
concurrence et sa transmission au début de l’année 
2019 aux départements ministériels concernés 
(Santé, Industrie, Finances, Commerce, Travail et 
sécurité sociale) et aux organisations patronales et 
aux associations syndicales du secteur.

- Poursuite du programme de conformité aux 
règles de la concurrence entamé par le Conseil 
de la concurrence en 2015 après son adoption 
par un grand nombre d’entreprises publiques et 
privées.

• Bulletin Officiel de la concurrence (BOC) n° 18 

Le contenu du Bulletin Officiel de la Concurrence 
n°18 a été consacré.

D’une part, aux décisions prononcées par le 
Conseil de la concurrence, lors des séances du 
Collège (organe décisionnel) du 15-10-2018 et 
du 07-02-2019.
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Et d’autre part, à la publication des actes d’une 
journée d’étude qui a été organisée par l’institution 
le 05-12-2018 à Alger sur le thème « la neutralité 
des règles de la concurrence ».

Animée par des experts nationaux et étrangers 
spécialisés en la matière, cette journée à 
laquelle ont participé plus de 100 représentants 
d’administrations centrales, d’opérateurs 
économiques, d’organisations patronales, 
d’associations de protection de consommateurs, 
des universités et institutions de formation supérieur 
et des médias s’inscrit dans le cadre du programme 
de communication initiée par le Conseil de visant à 
diffuser la culture de la concurrence.

L’objectif spécifique de cette journée était 
de rappeler que les règles de la concurrence 
s’appliquent de la même manière aux entreprises 
publiques et privées.

• Bulletin Officiel de la concurrence (BOC) n° 17

Le 17ème numéro du Bulletin officiel de la 
concurrence (BOC) a publié en application des 
dispositions de l’article 49 de l’ordonnance n°03-
03 du 19/07/2003 modifiée et complétée relative 
à la concurrence.

Ce numéro comporte :
- Quatre (04) décisions prononcées par le Conseil 
de la concurrence lors des séances du collège 
des 09/05/2018 et 19/07/2018 ;

- Une décision portant création d’un groupe 
de travail au sein du Conseil de la concurrence 
chargé de mener une étude sectorielle sur 
le transport maritime conformément aux 
dispositions de l’article 37 de l’ordonnance n°03-
03 du 19-07-2003 modifiée et complétée relative 
à la concurrence ;

- Quatre (04) avis émis par le Conseil de la 
concurrence dans le cadre de ses missions 
consultatives ;

- Quatre (04) contributions, élaborées par un 
membre du Conseil de la concurrence et des 
professeurs d’universités sur des thèmes liés au 
droit de la concurrence.

• Publication de dépliants et de manuels de 
procédures

Dans le but de faire connaitre les activités du 
Conseil de la concurrence et de sensibiliser les 
opérateurs économiques et les associations 
professionnelles ainsi que le monde universitaire 
sur les effets positifs d’une concurrence loyale sur 
l’économie et la protection du consommateur, le 
Conseil de la concurrence a édité et publié des 
dépliants et manuels portant sur :

- L’organisation, le fonctionnement et les missions 
du Conseil de la concurrence ; 

- Les procédures de saisine du Conseil de la 
concurrence ; 

- Les notifications des opérations de concentration 
économiques au Conseil de la concurrence ;

- La procédure d’engagements ; 

- Une fiche descriptive du programme de mise en 
conformité aux règles de la concurrence ;

- Un manuel sur le programme de conformité aux 
règles de la concurrence initié par le Conseil de la 
concurrence.

• Publication de l’Étude sectorielle sur 
la concurrentiabilité du marché des 
médicaments à usage humain en Algérie

Le Conseil de la concurrence a publié sur son 
site web (www.conseil-concurrence.dz) l’étude 
sectorielle sur la concurrentiabilité du marché des 
médicaments à usage humain en Algérie. 

Cette étude a été réalisée par le Conseil de 
la Concurrence algérien conformément aux 
dispositions de l´article 37 de l´Ordonnance n°03-
03, du 19 Juillet 2003, modifiée et complétée, 
relative à la Concurrence. 

4 - Journées d’études organisées par 
le Conseil de la concurrence

A l’instar des années 2013 à 2018, le Conseil de 
la concurrence a organisé quartes (04) journées 
d’études au cours de l’année 2019 sur des thèmes 
portant sur le droit de la concurrence.
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4-1- Journée d’étude du 20 Mars 2019
Le Conseil de la concurrence a organisé avec la 
collaboration de l’Union Algérienne des Sociétés 
d’Assurance et de Réassurance (UAR) une 
journée d’étude le 20 mars 2019 sur le thème: 
« la concurrence et le marché pertinent des 
assurances ».

L’objectif de cette journée est d’identifier et de 
débattre des nouveaux enjeux concurrentiels 
dans le secteur des assurances.

Cette journée d’étude été dédiée aux 
professionnels des assurances en vue d’apporter 
les éclaircissements nécessaires aux acteurs du 
secteur de sorte à dégager les bonnes pratiques 
concurrentielles appliquées aux assurances.

A signaler que cette journée constitue une 
première phase d’un cycle d’actions destinées 
à tous les secteurs d’activités économiques 
qu’organisera prochainement le Conseil de la 
concurrence. 

Les communications ont porté sur les sujets 
suivants :

- Allocution d’ouverture de la journée d’étude 
présentée par Mr Amara ZITOUNI, Président du 
Conseil de la concurrence. 

- « Le rôle et les missions du Conseil de la 
concurrence », intervention de Mr MEDJAHED 
Mohammed Tayeb, Membre permanent du 
Conseil de la concurrence, Docteur en droit.

- « Procédure de saisine du Conseil de la 
concurrence », intervention de Mme LEBOUAZDA 
Sana, Directrice des procédures et du suivi des 
dossiers au Conseil de la concurrence. 

- « Procédure d’instruction des demandes 
d’avis, des plaintes et des notifications des 
concentrations économiques », intervention de 
Mr SAADI Boumediene, Rapporteur Général au 
Conseil de la concurrence. 

- « Le principe de la neutralité des règles de la 
concurrence appliqué au marché pertinent des 
assurances », intervention de Mr RABIA Rafik, 
Avocat aux barreaux d’Alger et de Paris (France).

Il convient de rappeler que les communications 
présentées au cours de cette journée ont 
été publiées sur le site web du Conseil de la 
concurrence (www.conseil-concurrence.dz)

4-2- Journée d’étude du 25 Avril 2019 

Le Conseil de la concurrence a organisé le 25 
avril 2019 une journée d’étude sur le thème : « le 
contrôle des concentrations économiques» 
à Alger et animée par des experts nationaux et 
étrangers spécialisés en la matière. 

Destinée aux institutions et aux organismes publics, 
aux entreprises, aux organisations patronales, aux 
associations de protection du consommateur, aux 
universités et institutions supérieures de formation 
et aux médias, cette journée s’inscrit dans le cadre 
du programme de plaidoyer mené par le Conseil 
de la concurrence depuis sa réactivation en janvier 
2013 visant à mettre en exergue les avantages 
d’une concurrence loyale pour l’économie, 
l’entreprise et le consommateur.

La présente journée d’étude vise à débattre 
des différents aspects des opérations de 
concentrations économiques. 

Elle a été présentée en deux parties :

- La première partie a mis en évidence les stratégies 
concurrentielles des entreprises, les enjeux des 
concentrations et leurs effets sur le marché pour 
donner un aperçu aussi concis que précis du 
contrôle des concentrations par le Conseil de la 
concurrence.

- La seconde partie a été d’une importance 
capitale pour les entreprises en traitant de l’aspect 
substantiel du contrôle des concentrations, 
des obligations des entreprises et des solutions 
permettant d’anticiper la création de positions 
dominantes et les abus qui peuvent en découler.

Les communications ont porté sur les sujets 
suivants :

• « Présentation des dispositions législative 
et réglementaire relatives aux concentrations 
économiques dans le droit algérien », présentée 
par Mr Djilali SLIMANI, Membre permanent du 
Conseil de la concurrence, 
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• « Les stratégies concurrentielles des entreprises 
et risques sur le marché », présentée par Maître 
Rafik RABIA, Avocat aux barreaux d’Alger et de 
Paris (France),

• « Le droit européen des concentrations : 
évolution, caractéristiques et perspectives », 
présentée par Mr Alain Van HAMME, Conseiller 
auprès du Conseiller auditeur en matière de 
concurrence à la Commission européenne, 

• « Les concentrations transnationales : l’exemple 
européen », présentée par Maître Lionel LESUR, 
Avocat aux barreaux de Paris (France) et de Rome 
(Italie), avocat associé au cabinet McDermott Will 
& Emery, Paris (France), 

• « Procédure et obligations des parties à une 
concentration », présentée par Maître Marco 
PLANKENSTEINER, Avocat associé au cabinet 
Kramer Levin Naftalis et Frankel (Paris), 

• « L’appréciation  substantielle  des   
concentrations », présentée par Mr David 
SPECTOR, économiste, Professeur associé à 
l’Ecole d’économie de Paris et au Centre National 
de la Recherche Scientifique (CNRS), 

• « La négociation en droit des concentrations : 
remèdes et engagements », présentée par Maître 
Evelyne AMEYE, Avocat au barreau de Madrid et 
de Bruxelles.

Il convient de rappeler que les communications 
présentées au cours de cette journée ont 
été publiées sur le site web du Conseil de la 
concurrence (www.conseil-concurrence.dz) et 
sur le Bulletin Officiel de la Concurrence n° 20.

4-3- Journée d’étude du 17 Juin 2019

Le Conseil de la concurrence a organisé avec 
l’appui du Programme d’Appui à la mise en 
œuvre de l’Accord d’Association Algérie - Union 
Européenne (P3A), une journée d’étude sur la         
« mise en œuvre du programme de conformité 
aux règles de la concurrence ».

Cette journée a eu lieu à Alger le 17 juin 2019. 
Elle a été animée par des experts nationaux et 
européens spécialisés en la matière. 

L’ordre du jour de cette journée a porté sur :

1- Les objectifs et les finalités du programme de 
conformité aux règles de la concurrence ;

2- Le programme de conformité général, sectoriel 
ainsi que le guide pratique de la mise en place de 
ce programme ;

3- Les modalités pratiques de l’élaboration et de 
la mise en œuvre du programme de conformité 
aux règles de la concurrence par les entreprises.
Les communications ont porté sur les sujets 
suivants :

• Allocution d’ouverture par le M. Amara ZITOUNI, 
Président du Conseil de la concurrence,

• Allocution du directeur du P3A,

• « Etat d’avancement du programme de conformité 
aux règles de la concurrence », présentée par 
M. Abdelaziz KOUROGLI, Directeur des Etudes 
des Marchés et des Enquêtes Economiques du 
Conseil de la concurrence (Point Focal P3A),

• « Pourquoi adopter un programme de conformité 
aux règles de la concurrence par les entreprises ? 
», présentée par M. Tarek MADARBUX, Expert du 
P3A, avocat au barreau de Paris,

• « Les règles de la concurrence en Algérie et la 
mise en place d’un programme de conformité 
aux règles de la concurrence », présentée par M. 
Tarek MADARBUX,

• Présentation par les entreprises et association 
professionnelle adhérentes (Condor, SAIDAL, 
APAB) de leurs programmes de conformité.

Il convient de rappeler que les communications 
présentées au cours de cette journée ont 
été publiées sur le site web du Conseil de la 
concurrence (www.conseil-concurrence.dz) et 
sur le Bulletin Officiel de la Concurrence n° 20.

4-4- Journée d’étude du 28-10-2019

Le Conseil de la concurrence a organisé avec 
la participation de la CNUCED une journée 
d’étude, sur le thème : « La problématique de la 
concurrence dans le contexte de l’économie 
numérique », le 28-10-2019 à l’Alger. 
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Les interventions et les débats ont abordé la 
nécessité d’adaptateur les réglementations 
sectorielles en Algérie a l’innovation numérique. 
Il s’agit notamment des cadres juridiques liés à la 
concurrence, à la protection du consommateur 
et à la protection des données qui doivent être 
modifiées.

La loi sur la concurrence doit être révisée pour 
prévenir les abus de position dominante de la part 
des plateformes numériques et garantir un accès 
juste et équitable du marché à toutes les entreprises. 

L’adaptation du cadre juridique pour la prévention 
et la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles 
dans le contexte d’une économie numérique ont 
amené des pays comme l’Allemagne, la France, la 
grande Bretagne et les pays du sud-est asiatique à 
réviser les concepts et les critères de définition et 
d’analyse du marché numérique.

De manière générale, tant en ce qui concerne les 
pouvoirs publics que les opérateurs économiques 
du numérique et les autorités de la concurrence, il 
a été recommandé,

1- d’instaurer un droit à l‘expérimentation pour 
les entreprises du numérique innovantes qui se 
lancent dans la nouvelle économie. 

2- De développer la portabilité des données dans 
tous les secteurs et concevoir des mécanismes 
d‘authentification pour les individus qui le 
souhaitent.

3- De donner aux autorités de concurrence les 
moyens humains et techniques nécessaires 
pour mener les investigations pertinentes dans 
l‘économie numérique. 

Les communications ont porté sur les thèmes 
suivants :
• Allocution d’ouverture de la journée d’étude 
présentée par Mr Amara ZITOUNI, Président du 
Conseil de la concurrence.

•  « Les problèmes de concurrence dans l’économie 
numérique, cas de l’Algérie », intervention de Mr 
Djilali SLIMANI, Membre permanent du Conseil de 
la concurrence.

• « Politique de concurrence et numérique 
en Europe », intervention Mr Henri Piffaut, 
Vice-président de l’Autorité Française de la 
concurrence.

•  « La politique de la concurrence dans l’économie 
numérique », intervention de Mme Ebru Gokce, 
Conseiller juridique à la CNUCED Section des 
politiques de la concurrence et du consommateur.
• « L’adaptation nécessaire du droit de la 
concurrence à l’économie numérique », 
intervention de Mme DJELLAL Messad épouse 
Mahtout, Maitre de conférences à l’Université de 
Mouloud Mammeri ; Tizi-Ouzou.

• « Concurrence et numérique en Algérie : quel 
environnement juridique ? », intervention de Mr 
M’hamed Toufik BESSAI, Maître de conférences à 
la Faculté de droit de l’Université Alger (1). 

• « Une régulation souveraine et une concurrence 
suzeraine », intervention de Mr Ali KAHLANE, Vice-
Président du Think Tank CARE.

Les travaux de cette journée ont été par ailleurs 
largement médiatisés par la presse écrite et 
audiovisuelle, les communications présentées au 
cours de cette journée ont été publiées sur le site 
web du conseil de la concurrence (www.conseil-
concurrence.dz) 

5 - Conférence de presse du Président 
du Conseil de la concurrence

Cette conférence a eu lieu le 03 Juillet 2019 à 
L’hôtel EL Aurassi (Alger) pour présenter aux 
médias le rapport d’activité de l’institution pour 
l’année 2018.

Des copies du rapport ont été remises aux 
représentants des médias et ce, après sa 
transmission à l’Instance parlementaire, au Premier 
Ministre et au Ministre chargé du commerce, 
sa publication sur le site internet du Conseil de 
la concurrence (www.conseil-concurrence.dz) 
et sur le Bulletin Officiel de la concurrence, en 
application des dispositions des articles 27 et 
49 de l’ordonnance n°03-03 du 19/07/2003,  
modifiée et complétée, relative à la concurrence.
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A l’instar des rapports d’activité des années 
écoulées (2013 à 2017), le Conseil de la 
concurrence présente dans ce document un bilan 
exhaustif et concis des activités réalisées au cours 
de l’année 2018.

Le contenu de ce rapport porte sur les trois 
principales missions conférées par la loi au 
Conseil de la concurrence, à savoir :
• Des missions consultatives ;
• Des missions juridictionnelles ; 
• Des missions de contrôle des structures du 
marché.

Ce rapport résume également les autres actions 
initiées au cours du même exercice par le Conseil 
de la concurrence dans le cadre de ses missions.
Il s’agit notamment,

1- Du programme de communication (plaidoyer) 
élaboré et mis en œuvre par le Conseil de la 
concurrence pour l’application de la culture de la 
concurrence.

2- Du rôle du Conseil de la concurrence dans la 
prévention et la lutte contre la corruption.

3- Du renforcement de la coopération avec les 
autorités de la concurrence étrangères dans le 
domaine du droit de la concurrence en application 
de l’article 43 de l’ordonnance n° 03-03 du 19 
Juillet 2003, précitée. 

4- De la formation et au perfectionnement 
des membres et des cadres du Conseil de 
la concurrence par leur participation à des 
conférences, ateliers et forums organisés par des 
organisations internationales sur le droit de la 
concurrence (CNUCED, OCDE, ICN, ACF…etc).

5- A la participation des membres et cadres du 
Conseil de la concurrence à des séminaires 
organisés par les services extérieurs du Ministère 
du commerce, les Chambres de Commerce 
et d’Industrie et certaines universités pour 
la sensibilisation sur les avantages d’une 
concurrence loyale sur l’efficience l’économique 
en particulier et sur la protection du consommateur 
en général.

6- A l’établissement des relations avec les 
universités et les instituts de formation supérieure 
pour promouvoir le droit de la concurrence.  

7- De l’organisation de deux (02) journées d’étude 
portant sur les thèmes liés à la concurrence. 

8- De la publication de trois (03) numéros du 
Bulletin Officiel de la Concurrence (BOC), de 
manuels et de dépliants.

A ce bilan, il y a lieu d’ajouter la poursuite de deux 
(02) actions majeures engagées par le Conseil de 
la concurrence au cours des années précédentes. 

- De l’étude sectorielle sur la concurrentiabilité du 
marché du médicament à usage humain en Algérie 
entamée en 2015 dans le cadre des missions 
consultatives du Conseil de la concurrence.

- Du programme de conformité aux règles de la 
concurrence initié par le Conseil de la concurrence 
en 2016.

6– Journées d’information et de 
sensibilisation sur le rôle, les missions 
et les procédures de saisine du 
Conseil de la concurrence organisées 
conjointement avec les chambres 
du commerce et d’industrie et des 
directions de wilaya du commerce

Dans le cadre du programme de communication 
(plaidoyer) pour la concurrence menée par le 
Conseil de la concurrence depuis sa réactivation 
en Janvier 2013 en vue de diffuser la culture de 
la concurrence et de sensibilisation, le Conseil 
de la concurrence a organisé conjointement 
avec les différentes Chambres de commerce et 
d’industrie du pays des journées d’études et de 
sensibilisation sur le thème : « le rôle, les missions 
et les procédures de saisine du Conseil de la 
concurrence ». 

Les Chambres de commerce et d’industrie 
concernées sont :
- Chambre de commerce et d’industrie d’EL OUED 
(CCI SOUF), le 21-10-2019.
- Chambre de commerce et d’industrie de Skikda 
(CCI SAF SAF), le 31-10-2019.
- Chambre de Commerce et d’Industrie d’Oran 
(CCIO), le 19-11-2019.
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A cette occasion des membres et des cadres 
du Conseil de la concurrence ont présentés 
des communications sur le rôle, les missions 
et la procédure de saisine du Conseil de la 
concurrence.

Ont été conviés à ces journées les représentants 
des entreprises, des organisations patronales, des 
associations de protection du consommateur, 
des universités et des instituts de formation, des 
administrations locales concernées et des médias 
de chaque région.

Il est prévu d’étendre en 2020, le programme de 
communication entamé en 2019 par le Conseil 
de la concurrence en collaboration avec les 
chambres de commerce et d’industrie et des 
directions du commerce d’autres wilaya.

7- Contribution du Conseil de la 
concurrence à l’élaboration du projet 
et stratégie pour la prévention et à la 
lutte contre la corruption

Il est important de rappeler que le Conseil de la 
concurrence a été associé en 2017 aux travaux 
effectués par l’Organe National de Prévention 
contre la Corruption (ONPC) et le Ministère de 
la Justice dans le cadre de l’application de la 
convention des Nations Unies contre la corruption.

De même qu’il est utile de préciser que le Conseil 
de la concurrence a bénéficié d’un programme de 
formation destiné au renforcement des capacités 
juridiques et humaines des autorités de la 
concurrence initié par la CNUCED et financée par 
le Gouvernement Suédois destiné aux pays du 
MENA (2016-2019) dont l’objet porte notamment 
sur les politiques de la concurrence, la bonne 
gouvernance et la lutte contre la corruption. 

Le bilan de ce programme a été publié sur le 
rapport d’activité du Conseil de la concurrence 
pour 2018- publié sur le BOC n°19.

Le Conseil de la concurrence a saisi l’occasion de 
l’élaboration du rapport d’activité précité qui a été 
transmis à l’Instance Parlementaire, au Premier 
Ministre et au Ministre chargé du Commerce en 
application de l’article 27 de l’ordonnance n°03-03 
du 19-07-2003 modifiée et complétée relative à la 
concurrence, pour mettre en exergue la corrélation 

entre l’application des règles de la concurrence 
et de la transparence notamment en matière de 
marchés publics et la prévention de la corruption.

Par ailleurs et toujours dans le même contexte, il y 
a lieu de rappeler que le Conseil de la concurrence 
a été convié à une réunion de concertation par 
l’ONPC, en date du 17-10-2019 pour l’élaboration 
d’un projet de prévention de la corruption.

Les observations et les propositions du Conseil 
de la concurrence sur ce projet de document 
transmis à l’ONPC en date du 23-10-2019 se 
résume comme suit :

a- Rappel du rôle et des missions du Conseil 
de la concurrence

Le Conseil de la concurrence intervient 
doublement dans la préparation de la politique 
nationale de prévention de la corruption :

1- En tant qu’organe de contrôle en veillant au 
respect des règles de la concurrence dans le 
cadre de la régulation du marché par délégation 
de l’Etat, en concertation avec les autorités de 
régulation sectorielle et ce, en application de 
l’article 43 de la Constitution amendée en 2016 
et de l’ordonnance n° 03-03 du 19/07/2003, 
modifiée et complétée relative à la concurrence.

2- En tant qu’institution consultative émettant des 
avis, de sa propre initiative ou sur demande du 
Gouvernement, des entreprises, des associations 
etc…sur des questions liées à la concurrence.

b- Réduction des risques de corruption dans 
le secteur économique 

Des études menées par la CNUCED, l’OCDE et 
la Banque Mondiale ont démontré la relation de 
causalité entre l’application effective des règles 
de la concurrence et de la transparence dans 
le secteur économique et la prévalence de la 
corruption.
 
c- Promotion des valeurs éthiques, de 
l’intégrité, de la transparence et l’élaboration 
d’une charte de la concurrence

Le Conseil de la concurrence a initié en 2015 
un programme de conformité aux règles de la 
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concurrence dont les objectifs, le fondement et les 
valeurs visent à amener les entreprises à respecter 
volontairement les règles de la concurrence, de la 
transparence et de l’éthique.

8- Participation à des séminaires, 
ateliers et journées d’études à 
l’étranger

8-1- Participation d’un membre permanent 
du Conseil de la concurrence aux travaux de 
la journée portes ouvertes de l’OCDE et au 
workshop sur les défis récents de la concurrence 
sur les marchés en finances publique du 26 au 
28 février 2019 à Paris (France)

Les thèmes abordés :
• Restrictions verticales et pratiques d’exclusion 
dans le commerce électronique ;
• Concurrence hors prix sur les marchés 
numériques ;
• Prix excessifs sur les marchés pharmaceutiques.

8-2- Participation du Rapporteur Général du 
Conseil de la concurrence a participé à un 
atelier organisé par l’ICN (réseau mondial des 
autorités de la concurrence) du 28 Février au 
1er Mars 2019 à Kiev, (Ukraine) sur le plaidoyer 
(Advocacy) de la concurrence

Les thèmes abordés :
• Le cycle de vie du plaidoyer en faveur de la 
concurrence : conception, planification, suivi et 
évaluation ;
• Promotion de la concurrence dans les monopoles 
naturels et les marchés adjacents ;
• Promotion de la concurrence, entreprise d’État 
et privatisation : rôle de l’organisme chargé de la 
concurrence ;
• Collaboration avec d’autres agences/
organisations et intervenants.

8-3- Participation d’un membre du Conseil de 
la concurrence à la 4ème Session du Groupe 
Intergouvernemental des Experts (GIE) du 
droit et de la politique de la protection du 
consommateur (Suisse – Genève du 8-9 
Juillet 2019)

Les thèmes abordés lors de cette réunion sont 
comme suit :

a) Contribution de la protection du consommateur 
à la consommation durable ;

b) Examen des activités de renforcement des 
capacités et d’assistance technique en matière 
de droit et de politique de la protection du 
consommateur ;

c) Examen collégial volontaire du droit et de la 
politique de la protection du consommateur de 
l’Indonésie ;

d) Rapport sur les activités du groupe de travail sur 
le commerce électronique et du groupe de travail 
sur la sécurité des produits de consommation ;

e) Faits nouveaux concernant les cadres 
juridiques et institutionnels et la carte mondiale 
de la protection du consommateur ;

f) Répertoire en ligne des meilleures pratiques 
internationales ;

g) Progrès accomplis dans la mise en œuvre des 
conclusions concertées concrètes adoptées à la 
troisième session du Groupe intergouvernemental 
d’experts du droit et de la politique de la protection 
du consommateur.

Il y a lieu de souligner que le Conseil de la 
concurrence a préalablement transmis une 
contribution écrite portant sur le thème : « la 
contribution de la protection des consommateurs 
à la consommation durable – cas de l’Algérie ».

Cette contribution écrite a été validée et publiée 
sur le site web de la CNUCED ainsi que sur le site 
web du Conseil de la concurrence et sur le Bulletin 
Officiel de la Concurrence n°20.

8-4- Participation du Président du Conseil 
de la concurrence et de la Directrice de la 
coopération et de la communication du 
Conseil de la concurrence à la 18ème Session 
du Groupe Intergouvernemental des 
Experts (GIE) du droit et de la politique de 
la concurrence (Suisse – Genève du 10-12 
Juillet 2019)

Les thèmes abordés lors de cette réunion sont 
comme suit :
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I) Questions de concurrence dans le contexte de 
l’économie numérique ;

II) Questions de concurrence dans le secteur 
de la santé, notamment en matière de produits 
pharmaceutiques et de services de santé ;

III) Coopération internationale entre les 
organismes chargés de la concurrence dans le 
cadre de la lutte contre les pratiques et fusions 
anticoncurrentielle ;

Le Conseil de la concurrence algérien a présenté 
une contribution écrite sur l’un des thèmes inscrits 
à l’ordre du jour de cette session.

Elaborée par Mr SLIMANI Djilali, Membre du 
Conseil de la concurrence, cette contribution 
intitulée « Les problèmes de concurrence dans 
l’économie numérique - Cas de l’Algérie » a été 
validée par le secrétariat technique de l’CNUCED 
et publiée sur le site de celle-ci.

Une synthèse de cette contribution a été exposée 
par le Président du Conseil de lors de la plénière 
de ce Forum.

Contacts pris par les membres de la 
délégation du Conseil de la Concurrence 
avec leurs homologues étrangers

• Autorité Fédérale Autrichienne de la 
concurrence

Les membres de la délégation du Conseil de la 
concurrence algérien ont pris contact, en marge 
des travaux de la 18ème Conférence du Groupe 
Intergouvernemental des Experts du droit et de la 
politique de la concurrence (GIE) organisée par la 
CNUCED  à Genève (Suisse) du 10 au 12 Juillet 
2019, avec les délégués de l’Autorité Fédérale de 
la Concurrence d’Autriche pour discuter du bilan 
et des perspectives des échanges réalisés dans le 
cadre de l’accord de coopération signée entre les 
deux parties en Février 2016.

Cet entretien a permis aux représentants du 
Conseil de la concurrence algérien de réitérer leur 
reconnaissance à leurs homologues autrichiens 
pour l’appui apporté par leur institution.

D’une part, l’envoi de trois (03) cadres pour 
animer des conférences organisées par le Conseil 
de la concurrence à Alger sur des thèmes liés à la 
concurrence.

Et d’autre part, pour l’invitation de trois cadres du 
Conseil de la concurrence algérien en Autriche 
pour participer à des cycles de formation sur le 
droit de la concurrence.

En ce qui concerne les perspectives des relations, 
les deux parties ont renouvelé leur volonté de 
les développer davantage en ciblant les axes 
prioritaires en tenant compte des contraintes 
propres à chaque autorité (plan de charge, 
moyens humains et financiers, langue de travail 
etc.…). 

• Autorité Françaises de la concurrence

Les membres de la délégation du Conseil de 
la concurrence ont saisi cette occasion pour 
s’entretenir avec le représentant de l’Autorité 
Française de la concurrence, Monsieur Henri 
PIFFAUT, Vice-Président. Les discussions ont 
porté sur le bilan des échanges d’expérience 
et d’informations entre les autorités de la 
concurrence des deux pays qui sont liées par une 
convention de coopération signée en 2014 et 
reconduite en 2018.

Les deux parties ont convenu de redynamiser 
les relations entre leurs autorités respectives 
notamment dans le domaine de la formation 
des cadres du Conseil de la concurrence 
algérien dans le droit de la concurrence et la 
participation d’experts français pour l’animation 
des conférences organisées par le Conseil 
de la concurrence en Algérie sur des thèmes 
concernant la concurrence.

Dans le cadre de cet accord, le Conseil de la 
concurrence a reçu le vice-président de l’Autorité 
Française de la concurrence, Mr Henri Piffaut qui 
a présenté une contribution à la journée d’étude 
organisée par le Conseil de la concurrence 
le 28 Octobre 2019 à Alger sur le thème : « la 
problématique de la concurrence dans le 
contexte de l’économie numérique ».



AUTRES ACTIVITÉS REALISÉES PAR LE CONSEIL DE LA CONCURRENCE EN 2019

31

RA
PPO

RT D
’A

C
TIV

ITÉ D
U

 C
O

N
SEIL D

E LA
 C

O
N

C
U

RREN
C

E / A
N

N
ÉE 2

0
1

9

Entretiens avec des représentants d’autres 
autorités de la concurrence

Des contacts ont été pris avec les représentants 
des autorités de la concurrence du Koweït, 
d’Egypte, du Maroc et l’Arabie Saoudite qui ont 
exprimé leur volonté d’établir des relations de 
coopération avec le Conseil de la concurrence 
algérien pour l’échange des expériences et des 
informations sur le droit de la concurrence.

Faisant suite à ces demandes, les responsables 
du Conseil de la concurrence ont transmis, dès 
leur retour en Algérie, des projets de conventions 
de coopération aux autorités de la concurrence 
des pays sus-cités.     

8-5- Participation d’un membre du Conseil de 
la concurrence à un colloque international 
à Rabat (Royaume du Maroc), les 13 et 14 
novembre 2019 sur le thème : « Politique de 
la concurrence et droit de la concurrence: 
expériences nationales et partenariats 
internationaux ». 

La mission effectuée par Mr. Abdelhafid 
Bougandoura, Membre du Conseil de la 
concurrence les 13 et 14 Novembre 2019 à Rabat 
(Royaume du Maroc), intervient suite à l’invitation 
du Président du Conseil de la concurrence du 
Royaume du Maroc à prendre part aux travaux du 
un colloque international sur le thème : « Politique 
et droit de la concurrence : expériences 
nationales et partenariats internationaux ».

Les chefs des autorités nationales de la 
concurrence du monde entier ont participé à ce 
forum, ainsi que des représentants des institutions 
et organisations internationales et régionales 
concernées par la politique et le droit de la 
concurrence, en plus d’experts et des spécialistes 
dans ce domaine. 

Les thèmes abordés lors de cette réunion sont 
comme suit :
• Concurrence et démocratie économique ;
• Concurrence et justice sociale ;
• La révolution numérique et les nouvelles pratiques 
de la concurrence ;
• Ingénierie des enquêtes, enquêtes et relations 
entre les autorités judiciaires et les autorités de 
concurrence.

Le représentant du Conseil algérien de la 
concurrence a présenté une communication 
intitulée : « la Concurrence et contrôles de 
la publicité mensongère sur les marchés 
numériques ».

8-6- Participation du Directeur des Etudes 
des Marchés et des Enquêtes Economiques 
du Conseil de la concurrence aux travaux du 
Forum  de la Concurrence d’Istanbul (ICF) 
organisé conjointement par l’Autorité Turque 
de la Concurrence et la CNUCED en date du 
25 et 26 novembre 2019 à Istanbul

Les thèmes abordés sont comme suit :
1- La politique et le droit de la concurrence dans 
le domaine du numérique ;
2- La coopération internationale en matière de 
mise en application des lois sur la concurrence ;
3- La lutte efficace contre les cartels.

Ont participé à ce forum des représentants 
des autorités de la concurrence, organismes 
gouvernementaux, des universitaires, des 
avocats de droit de la concurrence, des experts 
nationaux et internationaux, des représentants 
des opérateurs publiques et privés ainsi que des 
organismes internationaux de coopération en 
la matière tels que l’ICN, la CNUCED, l’OCDE, la 
Banque Mondiale…etc.

Les conclusions de ses deux journées ont porté 
essentiellement sur :

- La nécessité d’adapter les législations nationales 
relative à la concurrence au nouveau mode de 
l’économie numérique à travers une redéfinition 
du marché pertinent, du seuil de notification 
des concentrations économiques, de position 
dominante, des barrières à l’entrée…etc.

- Le contrôle permanent des plateformes 
numériques : cela ne peut être effectué que par la 
réalisation de multitude d’enquêtes et études de 
marché sur ces plates formes.

- La problématique des données des utilisateurs 
de plates formes numériques. 

- La signature d’une ou de conventions bilatérales 
et multilatérales de coopération et d’échange 
d’information entre les autorités de la concurrence.
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- La constitution d’une base de données qui 
sera accessible à l’ensemble des autorités de la 
concurrence du monde.

Les recommandations proposées par les 
intervenants et les participants du Forum 
d’Istanbul de la Concurrence (ICF)

- Réglementer les plateformes pour garantir un 
accès ouvert et équitable à toutes les entreprises 
qui utilisent et dépendent de ces plateformes ;

- Autoriser la portabilité des données, 
interopérabilité entre les plateformes numériques ;
- Etablir d’une autorité numérique pour développer 
un code de conduite pour les plateformes 
numériques ; 

- Poursuivre la mobilité des données et des 
systèmes avec des normes ouvertes, et permettre 
l’accès aux données avec des conditions 
raisonnables ;

- Assurer le libre accès aux plates formes malgré 
l’utilisation de différents moteurs de recherche ;

- Fixer et publier une tarification pour la vente 
des données aux entreprises comme c’est le cas 
pratiqué par l’Autorité Indienne de la Concurrence;

-  Accepter de l’interportabilité des données pour 
permettre aux consommateurs de passer d’une 
plateforme à une autre afin d’éviter les abus de 
positions dominantes.

Les recommandations générales 

- Multiplier les études de marchés de 
l’économie numérique et faire des propositions 
au Gouvernement sur les avantages et les 
inconvénients de la concurrence sur les 
marchés concernés pour mieux comprendre leur 
fonctionnement ;

- Instaurer des liens avec les institutions étrangères 
chargées de la concurrence (formation, échanges 
d’informations prévues par les dispositions des 
articles 41,42 et 43 de l’ordonnance n° 03-03, 
modifiée et complétée, relative à la concurrence) ;

- La nécessité d’adapter les législations nationales 
relative à la concurrence au nouveau mode de 

l’économie numérique à travers une redéfinition 
du marché pertinent, du seuil de notification 
des concentrations économiques, de position 
dominante, des barrières à l’entrée…etc ;

- La constitution d’une base de données qui 
sera accessible à l’ensemble des autorités de la 
concurrence du monde.

8-7- Forum Mondial sur la Concurrence 
organisé par l’OCDE le 05 et 06 Décembre 
2019 à Paris (France)

Le Conseil de la concurrence algérien a été invité 
à participer aux travaux de ce Forum Mondial 
sur la Concurrence organisé annuellement par 
l’OCDE à Paris (France).  

Les membres du Conseil de la concurrence algérien 
n’ont pas pu toutefois participer aux travaux de ce 
forum en raison des grèves des transports publics 
qui ont eu lieu à Paris à la même date.

Une contribution élaborée par Mr SLIMANI Djilali, 
Membre permanent du Conseil de la concurrence, 
intitulée « Les dispositions relatives à la 
concurrence dans les accords commerciaux, 
Cas de l’Algérie » a été néanmoins transmise au 
secrétariat technique de l’OCDE qui l’a validée et 
publiée sur le site de cette organisation.

A rappeler que cette contribution a été publiée 
sur le site du Conseil de la concurrence                                   
(www.conseil-concurrence.dz).

9- Participation du Conseil de la 
concurrence à des conférences et 
ateliers nationaux

9-1- Participation d’un membre au Conseil de la 
concurrence à l’atelier national sur le climat de 
l’investissement et le règlement des différends 
investisseurs-Etat organisé par le Ministère de 
l’Industrie et des Mines, qui s’est tenu le 11 et 
12 Novembre 2019, à l’hôtel El Aurassi - Alger

Cet atelier a été organisé conjointement entre le 
Ministère de l’Industrie et des Mines et l’OCDE et 
ce dans le cadre du programme UE-OCDE sur la 
promotion de l’investissement en Méditerranée, 
qui vise à :
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- Améliorer le climat de l’investissement en 
Algérie en vue d’attirer des investissements et de 
diversifier l’économie de notre pays.

- Renforcer les capacités sur la question du cadre 
juridique international des investissements et la 
gestion du règlement des différends investisseurs/ 
Etat. 

Ont participé à cet atelier des représentants 
des Ministères, organismes, experts nationaux 
et internationaux, des représentants du secteur 
privé, des entrepreneurs ainsi que des organismes 
internationaux de coopération.

9-2- Participation d’un membre du Conseil 
de la concurrence à la rencontre Nationale 
organisée par la CREG en collaboration 
avec la Société Algérienne de Distribution 
de l’Electricité et du gaz (SDC) sur une 
rencontre d’information à l’intention des 
consommateurs et leurs représentants sous 
le haut patronage de Monsieur le Ministre 
de l’énergie le 11 février 2019 au Centre 
International des Conférences (CIC), sis à 
Club des Pins, Staouéli (Alger)

- L’évaluation du pouvoir de marché des 
plateformes numériques doit reposer sur 
l’analyser de l’accès aux données et le contrôle 
de ces données qui sont encore renforcés par les 
effets de réseau.

- L’importance de prendre en compte la valeur 
des données et leur contrôle par les parties à 
dans le cadre de l’examen d’une opération de 
concentration économique au lieu du seuil de 
notification utilisé au paravent. 

- Contrôle permanent par les autorités de la 
concurrence des plates formes numériques 
dominantes (Google, Amazon, Apple, Face book…) 
afin qu’elles facilitent l’accès aux petits opérateurs 
(annonceurs) à un prix équitable.

10- Poursuite de l’élaboration et la 
mise en œuvre des activités relatives 
au programme de conformité aux 
règles de la concurrence en 2019

10.1- Définition du programme de conformité 
aux règles de la concurrence initié en 2016 
par le Conseil de la concurrence

Le programme de conformité est un dispositif 
par lequel des entreprises ou des organismes 
acceptent volontairement de respecter les règles 
de la concurrence et adhérent aux valeurs et aux 
objectifs qui les fondent, et prennent un ensemble 
d’actions concrètes destinées à leur permettre 
d’assurer le respect de ces règles, de détecter 
de possibles manquements et de prendre les 
mesures nécessaires pour y mettre fin et pour en 
prévenir la réitération.   

10.2- Base juridique du programme de 
conformité aux règles de la concurrence

Article 34 de l’ordonnance n°03-03 du 19 Juillet 2003, 
modifiée et complétée relative à la concurrence« 
Le Conseil de la concurrence à compétence de 
décision, de proposition et d’avis qu’il exerce de sa 
propre initiative ou à la demande du ministre chargé 
du commerce ou de toute autre partie intéressée, 
pour favoriser et garantir par tous moyens utiles, 
la régulation efficiente du marché et arrêter toute 
action ou disposition de nature à assurer le bon 
fonctionnement de la concurrence et à promouvoir 
la concurrence dans les zones géographiques ou 
les secteurs d’activité où la concurrence n’existe pas 
ou est insuffisamment développée… ».

10.3- Sources du programme de conformité 
aux règles de la concurrence initié par le 
Conseil de la concurrence algérien

1. Document-cadre du 10 février 2012 sur 
les programmes de conformité aux règles 
de concurrence de l’Autorité Française de la 
concurrence ;
2. Les programmes de conformité d’entreprise du 
Bureau Canadien de la concurrence ;
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L’importance des deux programmes : Ils sont 
déjà appliqués, les résultats de leur application 
sont très encourageants, et leur contenu est très 
semblable.

10.4- Contenu du programme de conformité 
aux règles de la concurrence

1. l’existence d’une prise de position claire, ferme 
et publique des organes de direction et plus 
généralement de l’ensemble des dirigeants et 
mandataires sociaux ;

2. la désignation d’une ou plusieurs personne(s) 
chargée(s), au sein de l’entreprise ou de 
l’organisme, de mettre en place le programme de 
conformité ;

3. la mise en place des mesures effectives 
d’information, de formation et de sensibilisation ;

4. La mise en place de mécanismes effectifs de 
contrôle, d’audit et d’alerte ; 

5. La mise en place d’un dispositif effectif de suivi, 
dans le respect du droit de travail.

10.5- Appui apporté par le Programme d’Appui 
à la mise en œuvre de l’Accord d’Association 
Algérie Union Européenne (P3A)

Le Conseil de la concurrence a bénéficié d’une 
action ponctuelle portant thème sur un « appui à 
la mise en place d’un programme de conformité 
aux règles de la concurrence » dans le cadre 
du Programme d’Appui à la mise en œuvre de 
l’Accord d’Association Algérie Union Européenne 
(P3A)

1. Objectifs global et spécifique de cette 
action ponctuelle

L’objectif global de l’action ponctuelle est de 
promouvoir la politique de concurrence en 
Algérie.

L’objectif spécifique est de formuler les lignes 
directrices du programme de conformité aux 
règles de la concurrence de la part des opérateurs 
de marché en Algérie.

2. Résultats attendus
Les résultats attendus sont les suivants :

Résultat 1 : 
Un programme de conformité générale, avec 
indication à titre exemplaire des pratiques 
anti-concurrentielles et des pratiques pro-
concurrentielles ou qui puissent être justifiées 
selon les règles de la concurrence est mis en 
place. 

Résultat 2 : 
Un programme de conformité aux règles de la 
concurrence par volet sectorielle avec indication à 
titre exemplaire des pratiques anti-concurrentielles 
et des pratiques pro-concurrentielles ou qui puissent 
être justifiées selon les règles de la concurrence, est 
mis en place (APAB, Sonatrach, Saidal, Condor…).

Résultat 3 : 
- La formation des cadres du Conseil de la 
Concurrence, des autorités sectorielles et 
des entreprises qui ont adhérées à l’initiative 
du Conseil de la Concurrence concernant le 
programme de conformité est réalisée. 
- Guide pratique pour la mise en œuvre d’un 
programme de conformité pour les entreprises.
- Organisation de minimum de 7 ateliers pratiques 
avec les entreprises sélectionnées qui on adhérées 
au programme de conformité.
- Organisation de 3 ateliers pratiques avec les 
entreprises qui ont fait l’objet d’un contrôle à 
posteriori par le Conseil de la Concurrence.

Résultat 4 : 
La diffusion du programme de conformité 
générale et sectorielle aux entreprises, aux 
avocats, consulting, chambre de commerce, 
autorités sectorielles, institutions d’éducation 
professionnelles est réalisée à travers 
l’organisation de conférences à destination des 
opérateurs du marché Algérien.

10.6- Organisation d’une journée d’étude sur 
le programme de conformité aux règles de la 
concurrence en date du 17 juin 2019 animée 
par des experts nationaux et européens 
spécialisés en la matière. 

Le Conseil de la concurrence a organisé avec 
l’appui du Programme d’Appui à la mise en 
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œuvre de l’Accord d’Association Algérie - Union 
Européenne (P3A), une journée d’étude sur          
les modalités pratiques de l’élaboration et de 
la mise en œuvre du programme de conformité 
aux règles de la concurrence.

L’ordre du jour de cette journée s’est porté sur les 
points suivants :

- les objectifs et les finalités du programme de 
conformité aux règles de la concurrence ;

- le programme de conformité général, sectoriel 
ainsi que le guide pratique de la mise en place de 
ce programme ;

- les modalités pratiques de l’élaboration et de la 
mise en œuvre du programme de conformité aux 
règles de la concurrence par les entreprises.

Cette journée destinée aux opérateurs 
économiques, organisations professionnelles, 
autorités de régulation sectorielles, associations 
de protection des consommateurs, cabinets 
d’avocats et de consulting, représentants des 
administrations et institutions publiques s’inscrit 
dans le cadre des actions de sensibilisation 
menées par le Conseil de la concurrence sur les 
avantages d’une concurrence saine et loyale 
pour l’efficience économique en général et la 
protection du consommateur en particulier.

Ce programme de conformité visant à amener les 
entreprises à respecter volontairement les règles de 
la concurrence ainsi que ses valeurs a été proposé 
en Juin 2016 par le Conseil de la concurrence 
à 71 entreprises représentant l’ensemble des 
secteurs d’activité (hydrocarbures, téléphonie 
mobile et fixe, transport aérien, agroalimentaire, 
assurances, banques, productions, bâtiment 
et travaux publiques, médicament, distribution 
automobile, …).

Des entreprises publiques et privées 
d’envergure nationale ainsi que des associations 
professionnelles ont réagi positivement à 
l’initiative du Conseil de la concurrence.
Il s’agit, entre autres, de Sonatrach, Sonelgaz, 
Condor, Asmidal, Algérie Poste, Naftal, APAB et 
Saidal.

Pour ce faire et eu égard à la complexité de ce 
programme qui s’inscrit dans la durée, le Conseil 
de la Concurrence a bénéficié comme indiqué 
plus haut d’un appui du Programme d’Appui à la 
mise en œuvre de l’Accord d’Association Algérie/
UE (P3A) par la mobilisation de deux experts 
internationaux spécialisés en la matière. 

Les deux experts qui ont entamé leur mission le 
01 Octobre 2018 pour une période de 75 jours 
ont rencontré les opérateurs économiques et 
les associations professionnelles concernés 
par ce programme pour évaluer leur niveau de 
connaissance des principales pratiques anti-
concurrentielles ainsi que des pratiques pro-
concurrentielles.

Ces experts accompagné du directeur 
des Etudes des Marchés et des Enquêtes 
Economiques  du Conseil de la concurrence 
ont tenus des réunions de travail avec des 
opérateurs économiques publiques et privés de 
différents secteurs d’activités tels que l’énergie 
(Sonatrach), les assurances (CAAT,CAAR, SAA, 
Alliance Assurrance, Macir-Vie), les banques 
(Banque d’Algérie), l’agroalimentaire (Cevital), 
l’automobile (SNVI), la téléphonie mobile 
(Djezzy), les télécommunications (Algérie 
Telecom, Algérie Poste), le médicament (Saidal, 
Biopharm), et les organisations professionnelles 
(FCE, Confédération des entreprises de BTPH, 
APAB, UAR, Conseil de Concertation pour le 
Développement de la PME), en vue de discuter de 
la portée, des objectifs et des fondements de ce 
programme ainsi que de son mode opératoire.

D’autres rencontres ont été organisées avec des 
cadres des ministères économiques, à savoir le 
commerce (DGROA, DGCERF), l’industrie et des 
mines (DGC), les finances (DMP, CNSA) et les 
autorités de régulation sectorielles (ARPCE, CREG).

L’objectif attendu de cette action ponctuelle est 
d’accompagner les opérateurs économiques dans 
la mise en place d’un programme de conformité 
spécifique qui leur permettrait d’assurer le respect 
de ces règles, notamment à travers les conseils 
pratiques proposés lors des ateliers organisés 
avec ses derniers. 
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Il y a lieu de rappeler le double intérêt des 
entreprises à respecter les règles de concurrence.

D’une part, leur permettra d’éviter le coût financier 
élevé lié à une violation des règles de concurrence 
et les sanctions pécuniaires infligées par le 
Conseil de la concurrence dont le montant peut 
s’élever jusqu’à 12 % du chiffre d’affaire, action 
en réparation des victimes, report de la clientèle 
au profit de concurrents, perte de réputation de 
l’entreprise incriminée.

D’autre part, leur permettra de voir la demande, 
donc leur chiffre d’affaires, augmenter à moyen 
terme. 

En effet, le respect des règles de concurrence 
conduit les entreprises à favoriser la baisse des 
coûts à promouvoir, l’innovation, l’amélioration 
de la qualité des produits et des services et la 
préservation des postes d’emplois. De plus, 
cela leur permet d’être plus performant et plus 
compétitive face à la concurrence des tiers sur le 
marché national et international.

Présentation du programme de conformité 
aux règles de la concurrence, ses objectifs et 
fondement à Naftal

Participation d’un Membre et du Directeur 
des Etudes des Marchés et des Enquêtes 
Economiques du Conseil de la concurrence en 
date du 12/11/2019 aux travaux de la journée 
d’étude organisée par NAFTAL sur le programme 
de conformité aux règles de la concurrence.

Cette manifestation s’inscrit dans le cadre du 
programme d’advocacy (plaidoyer) engagé par le 
Conseil de la concurrence à l’effet de sensibiliser 
les opérateurs économiques des avantages d’une 
concurrence saine et loyale pour l’entreprise en 
particulier et l’économie en général.

Une communication sur le rôle et les missions 
du Conseil de la concurrence suivie par une 
présentation du mode opératoire du programme 
de conformité aux règles de la concurrence à 
destination des cadres dirigeants de NAFTAL 
(direction commerciale, études et juridique).

Ces communications ont été suivies par un débat 
des participants sur le respect des règles de la 
concurrence par les entreprises, le contenu et les 
objectifs du programme de conformité aux règles 
de la concurrence engagé par NAFTAL dans son 
nouveau mode de gouvernance et ce, à travers 
la création d’une nouvelle direction conformité 
compte tenu de l’intérêt de l’adoption de ce 
programme par l’entreprise.

1- Présentation d’une communication portant 
thème sur « l’état d’avancement du programme 
de conformité aux règles de la concurrence » 
lors de la journée d’études organisée par l’Union 
Européen (P3A) et le Conseil de la concurrence en 
date du 17/06/2019.

2- Présentation d’une communication portant 
thème sur « les études de marché lancées par le 
Conseil de la concurrence et le programme de 
conformité aux règles de la concurrence » lors des 
journées d’études organisées par les Chambres 
Algériennes du Commerces et d’Industries à Oran 
(19/11/2019).

3- Participation du Directeur des Etudes ders 
Marchés et des Enquêtes Economiques aux 
travaux du forum de l’ICF (Istanbul Competition 
Forum) qui s’est tenue à Istanbul Turquie les 25 et 
26 Novembre 2019.

Cette mission s’inscrit dans le cadre d’échange 
d’expérience en matière de politique et de droit de 
la concurrence dans le domaine du numérique, 
de la lutte contre les cartels et de la coopération 
internationale en matière de la mise en application 
des lois sur la concurrence.  

Il y’a lieu de rappeler que le Conseil de la 
concurrence Algérien a organisé en date du 
28 Octobre 2019 un séminaire sur le thème « la 
problématique de la concurrence dans le contexte 
de l’économie numérique » animé par des experts 
nationaux et étrangers spécialisés en la matière.
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1/- Programme et axes de travail

Le programme de travail arrêté par le Conseil 
de la concurrence pour l’année 2020 
reprend « les restes à réaliser » de l’année 

2019 et l’inscription de nouvelles opérations 
rendues nécessaires par « la montée en cadence 
» des activités du Conseil de la concurrence.

1-1- La poursuite de mise en œuvre du 
programme de conformité aux règles de la 
concurrence

La partie IV paragraphe 5 de ce rapport a rappelé 
les objectifs de ce programme notamment              
« …… un dispositif par lequel les entreprises ou 
les organismes expriment leurs attachement 
aux  règles de concurrence ainsi qu’aux valeurs 
ou aux objectifs qui le fondent, et prennent un 
ensemble d’initiatives concrètes destinées à 
leur permettre d’assurer le respect de ces règles, 
de détecter de possibles manquements et de 
prendre les mesures nécessaires pour y mettre 
fin et pour en prévenir la réitération ».

Comme il a été souligné l’adoption d’un tel 
programme peut éviter aux entreprises de tomber 
sous le coup des pratiques anticoncurrentielles, 
et de ce fait, s’épargner l’infliction d’amendes 
dont le montant peut atteindre jusqu’à 12% du 
chiffre d’affaires.

Une journée d’étude destinée exclusivement 
aux administrations centrales a été organisée 
en septembre 2016 avec l’appui de l’Union 
Européenne pour les sensibilisé sur les 
avantages de ce programme pour l’entreprise, 
l’économie et la protection du consommateur.

Une seconde journée d’étude dédiée aux 
opérateurs économiques, aux autorités de 
régulation sectorielles, aux organisations 
patronales et aux associations de protection des 
consommateurs a organisé par le Conseil de la 
concurrence sur le même thème durant le 1er 
trimestre 2017.

Ces rencontres ont permis d’exposer et de 
proposer aux participants le mode opératoire 
nécessaire à l’adoption par chaque société à 
travers son assemblée générale et son conseil 
d’administration de son propre programme de 
conformité sachant que chaque entreprise a ses 
spécificités.

Les actions visant à concrétiser ce programme 
qui s’inscrivent, il convient de le rappeler, dans la 
durée seront par conséquent poursuivies en 2017 
avec la collaboration des autorités de régulation 
sectorielle, des entreprises notamment celles qui 
ont réagi positivement à ce projet. 

Ce projet a été validé en Avril 2018 par le 
programme d’accompagnement de l’Accord 
d’association avec l’U.E. (P3A) pour bénéficier 
d’un appui visant à l’élaboration et à la mise en 
œuvre.

2- L’inscription de nouvelles actions 
nécessaires au renforcement des capacités 
de l’institution

Le Conseil de la concurrence s’est inspiré des 
recommandations émises par la CNUCED dans 
le cadre du programme CNUCED/MENA pour 
affiner sa feuille de route à partir de l’année 2019 
en y inscrivant les actions suivantes :

2-1/ l’élaboration de procédures écrites 
régissant les relations internes entre les trois 
organes du Conseil de la concurrence (collège, 
services d’instruction, administration) ainsi que 
les relations entre le Conseil de la concurrence 
et l’environnement institutionnel (notamment 
les juridictions (Conseil d’Etat, Cour d’Appel 
d’Alger) et les autorités de régulation sectorielles, 
les universités et les instituts supérieurs de 
formation.

2-2/ l’assimilation des procédures appliquées  
par le Conseil de la concurrence (délais de 
traitement des affaires : saisine, enquête, 
qualification des griefs, rapport préliminaire, 
rapport définitif, de notification, séances 
d’auditions et de délibérations du collège, …etc.).

V I . P R O G R A M M E  E T  A X E S  D E  T R AVA I L 
P O U R  L’ A N N É E  2 0 1 9
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2-3/ La mise en place d’une base de données et 
l’installation d’un système d’informations intégré ;

2-4/ La formation des membres, des rapporteurs 
par des actions de perfectionnement avec l’appui 
d’autorités de la concurrence étrangère ayant 
une expérience en la matière. Cette formation doit 
porter sur la prise de décision, la formulation des 
avis, des injonctions …etc.

2-5/ La poursuite de la formation des rapporteurs 
notamment dans les techniques d’enquêtes 
d’instruction auprès d’autorités de concurrence 
étrangères (France et Autriche notamment avec 
lesquelles des conventions de coopération ont 
été signées).

2-6/ La formation des membres du Conseil de 
la concurrence et des directeurs de structures 
rattachées au secrétariat général du Conseil 
de la concurrence notamment : la formation 
sur la procédure et suivi des dossiers, l’analyse 
économique et les études sectorielles de marchés, 
les systèmes d’information et de communication, 
l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi du 
programme de conformité aux règles de la 
concurrence.

2-7/ Des initiatives de coopération régionale et 
l’établissement de conventions avec des autorités 
de la concurrence des pays du MENA axées sur :

2-7-1/ La mise en place d’un mécanisme 
d’observation du marché et de détection des 
pratiques anticoncurrentielles ;
2-7-2/ Les échanges de compétences entre 
autorités de concurrence des pays du MENA par 
des séjours à programmer sur la base de thèmes à 
arrêter conjointement ;
2-7-3/ Les échanges d’informations au sujet 
d’affaires traitées au courant de l’année ;
2-7-4/ La mise en place d’une base de données 
régionale regroupant la législation, la doctrine, et 
la jurisprudence en matière de concurrence ;
2-7-5/ La détermination des méthodes communes 
pour l’analyse économique des affaires 
nationales pour faciliter la poursuite des pratiques 
anticoncurrentielles transfrontières ; 

2-8/ L’utilisation des méthodes modernes 
de communication (TIC), à destination des 
institutions et des acteurs économiques, comme 
vecteurs porteurs d’actions de médiatisation et 
de vulgarisation de la concurrence.

2-9/ L’introduction des technologies de 
l’information et de la communication (TIC) dans le 
fonctionnement du Conseil à travers notamment 
la numérisation des données, la dématérialisation 
des documents et l’installation de logiciels 
spécifiques pour les besoins du Conseil de la 
concurrence tels que celui dédié à la gestion 
des saisines et avis et au suivi de l’instruction des 
dossiers.

2-10/ L’exploitation de l’opportunité qu’offre 
le programme CNUCED/MENA en matière 
d’assistance technique pour renforcer davantage 
les capacités existantes à travers la mise en place 
d’un plan stratégique à moyen terme collant 
autant que possible à la durée de couverture 
quinquennale du dit programme (2016-2020).

Le lancement d’une étude sectorielle portant 
sur la concurrencialité du marché des transports 
maritimes en Algérie.
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الموجهة   )ICT( الحديثة  الاتصال  أساليب  استخدام   -8-2
العمل  تحمل  كناقلات  الاقتصاديين،  والفاعلين  للمؤسسات 

الإعلامي و ترويج المنافسة.

عمل  في  الاتصالات  و  المعلومات  تكنولوجيات  إدخال   -9-2
المجلس من خلال رقمنة البيانات على وجه الخصوص، و إزالة 
محددة لاحتياجات  برمجيات  تركيب  و  للوثائق،  المادي  الطابع 
مجلس المنافسة مثل تلك المخصصة لإدارة الإحالات و الآراء و 

مراقبة معالجة الملفات.

2-10- استغلال الفرصة التي يتيحها برنامج الأونكتاد / منطقة 
التقنية  بالمساعدة  يتعلق  فيما  أفريقيا  وشمال  الأوسط  الشرق 
لزيادة تعزيز القدرات الحالية من خلال وضع خطة استراتيجية 
متوسطة الأجل تلتزم قدر الإمكان بما يلي : مدة تغطية البرنامج 

المذكور لمدة خمس سنوات )2020-2016(.

2-11- إطلاق دراسة قطاعية حول تنافسية سوق النقل البحري 
في الجزائر.
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برنامج ومحاورالعمل لسنة 2020

يستأنف برنامج العمل الذي اعتمده مجلس المنافسة لسنة 2020 
"البقايا التي يتعين تحقيقها" من سنة 2019 و تسجيل العمليات 
الجديدة التي اقتضتها "الزيادة في وتيرة" أنشطة مجلس المنافسة.

1(- متابعة تنفيذ برنامج المطابقة لقواعد المنافسة

هذا  أهداف  إلى  التقرير  هذا  من   )4( الرابع  يشيرالجزء  كما 
البرنامج، و لا سيما التي تعبر فيها الشركات أو المنظمات عن 
إلتزامها بقواعد المنافسة و بالقيم أو الأهداف التي تستند إليها". 
إن اتخاذ مجموعة من المبادرات الملموسة الرامية إلى تمكينها 
القصور  القواعد، والكشف عن أوجه  لهذه  من ضمان الامتثال 
المحتملة، و كذلك اتخاذ التدابير اللازمة لوضع حد لها والحيلولة 

دون تكرارها.

أن  البرنامج يمكن  اعتماد مثل هذا  أن  كماتجدر الإشارة، على 
و  للمنافسة،  منافية  ممارسات  في  الوقوع  من  الشركات  يمنع 
من  إلى %12  تصل  أن  يمكن  غرامات  فرض  تجنب  بالتالي 

رقم الأعمال.

كما تم تنظيم يوم دراسي حصري للإدارات المركزية في سبتمبر 
2016 بدعم من الاتحاد الأوروبي للتوعية بمزايا هذا البرنامج 

بالنسبة للشركة والاقتصاد وحماية المستهلك.

المنافسة  مجلس  طرف  من  دراسي  يوم  تنظيم  إلى  بالإضافة 
القطاعية و  للمتعاملين الاقتصاديين، سلطات الضبط  مخصص 
منظمات أرباب العمل وجمعيات حماية المستهلكين حول نفس 

الموضوع خلال الربع الأول من 2017.

فقد مكنت هذه الأيام الدراسية من كشف و اقتراح طريقة العمل 
اللازمة لاعتمادها من طرف كل شركة من خلال جمعيتها العامة 
و مجلس إدارتها لبرنامج المطابقة الخاص بها مع العلم بان لكل 

شركة خصوصياتها الخاصة بها.

الإجراءات الرامية إلى تنفيذ هذا البرنامج، وينبغي الإشارة إلى 
أنه ينبغي بالتالي مواصلة التنفيذ في 2020 بالتعاون مع سلطات 
الضبط القطاعية والشركات، ولا سيما تلك التي استجابت بشكل 
إيجابي لهذا المشروع و بمساعدة محتملة من سلطات المنافسة 
الأجنبية التي وقعت اتفاقات تعاون مع سلطات المنافسة الاتحادية 

النمساوية.

2(- تسجيل عمليات جديدة لتعزيز قدرات الهيئة

لقد استوحى مجلس المنافسة من التوصيات المنبثقة من برنامج 
مينا- الأونكتاد خريطة الطريق لسنة 2020 بتسجيل العمليات 
قدرات  لتقوية  اللازمة  الجديدة  الإجراءات  تسجيل   : التالية 

المجلس. 

استلهم مجلس المنافسة من التوصيات الصادرة عن الأونكتاد كجزء 
من برنامج الأونكتاد / الشرق الأوسط و شمال أفريقيا لتحسين 
خارطة طريقه لعام 2019 من خلال تضمين الإجراءات التالية :

2-1- تطوير الإجراءات المكتوبة التي تحكم العلاقات الداخلية بين 
الهيئات الثلاث لمجلس المنافسة )هيئة اتخاذ القرار، جهاز التحقيق، 
الإدارة( و كذلك العلاقات بين مجلس المنافسة و البيئة المؤسسية 
)و لا سيما المحاكم )مجلس الدولة، محكمة الاستئناف بالجزائر( 
و السلطات الضبط القطاعية، الجامعات و معاهد التكوين العالي.

2-2- استيعاب الإجراءات التي يطبقها مجلس المنافسة )أوقات 
التجهيز للحالات: الإحالة و التحقيق و تأهيل التظلمات و التقرير 
و  الاستماع  جلسات  و  الإخطار  و  النهائي  التقرير  و  الأولي 

المداولات في جلسات هيئة اتخاذ القرار، ... إلخ(.

2-3- إنشاء قاعدة بيانات و إنشاء نظام معلومات متكامل.

2-4- تدريب الأعضاء و المقررين بإجراءات التحسين بدعم من 
سلطات المنافسة الأجنبية من ذوي الخبرة  في هذا الأمر. يجب 
أن يرتبط هذا التدريب بصنع القرار، وصياغة الآراء، والأوامر 

الزجرية، إلخ.

التحقيق  تقنيات  في  المقررين، لا سيما  تدريب  استمرار   -5-2
الاستقصائي مع سلطات المنافسة الأجنبية )فرنسا و النمسا على 

وجه الخصوص، التي تم توقيع اتفاقيات تعاون معها(.

2-6- تكوين أعضاء مجلس المنافسة و مديري الهياكل الملحقة 
بالأمانة العامة لمجلس المنافسة وخاصة: التدريب على إجراءات 
ومراقبة الملفات والتحليل الاقتصادي ودراسات السوق القطاعية. 
برنامج  رصد  و  وتنفيذ  وتطوير  والاتصالات  المعلومات  نظم 

المطابقة لقواعد المنافسة.

مع سلطات  اتفاقيات  إبرام  و  الإقليمي  التعاون  مبادرات   -7-2
المنافسة من دول الشرق الأوسط و شمال أفريقيا تركز على :

الممارسات  عن  الكشف  و  السوق  مراقبة  آلية  إنشاء   -1-7-2
المضادة للمنافسة.

2-7-2- تبادل المهارات بين سلطات المنافسة في دول الشرق 
الأوسط و شمال إفريقيا من خلال الإقامات المقرر تحديدها على 

أساس الموضوعات التي يتم تحديدها بشكل مشترك ؛
2-7-3- تبادل المعلومات حول الأعمال التي يتم التعامل معها 

خلال العام.
في مسائل  التشريع  تجمع  إقليمية  بيانات  قاعدة  إنشاء   -4-7-2

المنافسة.
2-7-5- تحديد الأساليب المشتركة للتحليل الاقتصادي للشؤون 
الوطنية لتسهيل متابعة الممارسات المانعة للمنافسة عبر الحدود ؛
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للقيام بذلك و بالنظر إلى تعقيد هذا البرنامج طويل الأجل، استفاد 
من  المقدم  الدعم  من  أعلاه،  مذكور  هو  كما  المنافسة،  مجلس 
برنامج الدعم لتنفيذ الاتفاق الشراكة الجزائر/الاتحاد الأوروبي 
(P3A( عن طريق تسخير خبيرين دوليين متخصصين في هذا 

الموضوع.

لقد إلتقى الخبيران اللذان بدأ مهمتهما في 01 أكتوبر 2018 لمدة 
75 يومًا مع المتعاملين الاقتصاديين و الجمعيات المهنية المعنية 
الرئيسية  بالممارسات  معرفتهم  مستوى  لتقييم  البرنامج  بهذا 

المقيدة للمنافسة و الممارسات المنافية للمنافسة.

التحقيقات  و  السوق  دراسات  مدير  برفقة  الخبراء،  عقد هؤلاء 
متعاملين   مع  عمل  اجتماعات  المنافسة،  لمجلس  الاقتصادية 
قطاعات  مختلف  من  والخاص  العام  القطاعين  من  اقتصاديين 
  CAAT) والتأمين   )Sonatrach( الطاقة  مثل  النشاط 
البنوك   ،)Macir-Vie( أليانس،  تحالف   ،(CAAR، SAA
السيارات   ،)Cevital( الأغذية  صناعة  الجزائر(،  )بنك 
(SNVI(، الاتصالات الهاتفية المتنقلة )Djezzy(، الاتصالات 
المخدرات   ،)Algérie Telecom، Algérie Poste)
 FCE،( المهنية  والمنظمات   ،)Saidal، Biopharm)
 confederation des entreprises de BTPH،
الشركات  لتنمية  الاستشاري  المجلس   ،APAB، UAR
الصغيرة والمتوسطة، من أجل مناقشة النطاق والأهداف وأسس 

هذا البرنامج و كذلك وضع ميكانيزمات الخاصة به.

تم تنظيم اجتماعات أخرى مع المديرين التنفيذيين من الوزارات 
 ،)DGROA ،DGCERF( التجارة  وهي  الاقتصادية، 
 )DMP، CNSA( التمويل   ،)DGC( والتعدين  الصناعة 

.)ARPCE، CREG( والسلطات التنظيمية القطاعية

الهدف المرجو من هذا الإجراء المخصص هو دعم المتعاملين 
الاقتصاديين في تنفيذ برنامج المطابقة محدد من شأنه أن يسمح 
المشورة  من خلال  سيما  القواعد، لا  المطابقةلهذه  بضمان  لهم 

العملية المقدمة خلال حلقات العمل المنظمة مع آخر له.

كما تجدر الإشارة إلى أن الشركات لديها مصلحة مزدوجة في 
احترام قواعد المنافسة.

من ناحية، ستمكنهم من تجنب الغرامةالمالية المرتفعة المرتبطة 
المنافسة،  مجلس  من  المالية  )العقوبات  المنافسة  قواعد  بانتهاك 
والتي قد تصل إلى %12 من قيمة التداول، في العمل تعويض 
الشركة  سمعة  فقدان  المنافسين،  إلى  الزبائن  تنقل  الضحايا، 

المعنية(.

من ناحية أخرى، سيسمح لهم برؤية الطلب، وبالتالي زيادة حجم 
مبيعاتهم على المدى المتوسط والبعيد.

ففي الواقع،  يؤدي الالتزام بقواعد المنافسة إلى تشجيع الشركات 
على خفض التكاليف التي سيتم الترويج لمنتوجاتها و الابتكار و 
تحسين جودة المنتجات والخدمات والحفاظ على مناصب الشغل. 
بالإضافة إلى ذلك، فهي تتيح لهم أن يكونوا أكثر كفاءة وتنافسية 

في مواجهة المنافسين لها في السوق الوطنية والدولية.

و  السوق  دراسات  لمدير  والمؤتمرات  الندوات  في  المشاركة 
التحقيقات الاقتصادية على الصعيدين الوطني و الدولي

1- تقديم برنامج الامتثال لقواعد المنافسة وأهدافه وأساسه
الاقتصادية  والتحقيقات  السوق  دراسات  ومدير  مشاركة عضو 
لمجلس المنافسة في 2019/11/12 في أشغال اليوم الدراسي 

الذي نظمته Naftal حول برنامج المطابقة لقواعد المنافسة.

مجلس  بدأه  الذي  المرافعة  برنامج  من  جزء  هو  الحدث  هذا 
المنافسة لتثقيف المتعاملين الاقتصاديين بفوائد المنافسة الصحيحة 

والعادلة للشركة بشكل خاص و الاقتصاد بشكل عام.

تقديم و عرض دور ومهام مجلس المنافسة يليه عرض لطريقة 
للمديرين  المخصصة  المنافسة  لقواعد  االمطابقة  برنامج  تشغيل 
التنفيذيين في Naftal )التجارة و الدراسات و الإدارة القانونية(.

وأعقب هذه المراسلات نقاش بين المشاركين حول احترام قواعد 
المنافسة من قبل الشركات، ومحتوى وأهداف برنامج المطابقة 
للحكم  الجديد  أسلوبها  بدأتها Naftal في  التي  المنافسة  لقواعد 
وهذا من خلال إنشاء قسم جديد المطابقة مع مراعاة فوائد تبني 

هذا البرنامج من قبل الشركة.

2- تقديم عرض حول موضوع "تقدم برنامج المطابقة لقواعد 
الأوروبي  الاتحاد  نظمه  الذي  الدراسي  اليوم  المنافسة" خلال 

)P3A( ومجلس المنافسة بشأن 17/6/2019

3- تقديم عرض حول موضوع "دراسات السوق التي أطلقها 
مجلس المنافسة وبرنامج المطابقة لقواعد المنافسة" خلال أيام 

دراسية

وقانون  في مجال سياسة  الخبرات  تبادل  من  المهمة جزء  هذه 
الاحتكارية  التكتلات  ومكافحة   ، الرقمي  المجال  في  المنافسة 

والتعاون الدولي في مجال تنفيذ قانون المنافسة.

الجدير بالذكر أن مجلس المنافسة الجزائري نظم في 28 أكتوبر 
2019 يوما دراسيا حول موضوع "اشكالية المنافسة في سياق 

الاقتصاد الرقمي" بمشاركة خبراء وطنيين وأجانب.
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اتفاقية شراكة  تنفيذ  برنامج   المقدم من طرف  الدعم   -5.10
(P3A( بين الجزائر الاتحاد الأوروبي

"دعم  موضوع  بشأن  محدد  إجراء  من  المنافسة  مجلس  استفاد 
تنفيذ برنامج المطابقة لقواعد المنافسة" كجزء من برنامج الدعم 

.)P3A( لتنفيذ اتفاقية شراكة الجزائر الاتحاد الأوروبي

1- الأهداف العامة والخاصة لهذا الإجراء الوظيفي 

إن الهدف العام للعمل المخصص هو تعزيز سياسة المنافسة في 
الجزائر. الهدف المحدد هو صياغة المبادئ التوجيهية لبرنامج 
المطابقة لقواعد المنافسة من جانب متعاملي السوق في الجزائر.

2- النتائج المرجوة

النتائج المنتظرة هي كالتالي :

النتيجة 1 :

برنامج المطابقة عام مع الاشارة لأمثلة عن الممارسات المنافية 
أن  يمكن  التي  او  للمنافسة  النزيهة  الممارسات  وكذا  للمنافسة 

تبررقواعد المنافسةالتي وضع من أجلها البرنامج.

النتيجة 2 :

مع  القطاعي  الجانب  حسب  المنافسة  لقواعد  المطابقة  برنامج 
الاشارةبأمثلة عن الممارسات المنافية للمنافسة وكذا الممارسات 
النزيهة للمنافسةاو التي يمكن ان تبررقواعد المنافسةالتي وضع 
المشروبات،  لمنتجي  الجزائرية  )الجمعية  البرنامج  اجلها  من 

سوناطراك، صيدال و كوندور...(

النتيجة 3 :

و  القطاعية  والسلطات  المنافسة  مجلس  موظفي  تدريب  يتم 
يتعلق  فيما  المنافسة  مجلس  مبادرة  على  وقعت  التي  الشركات 

ببرنامج المطابقة. 

دليل عملي لتنفيذ برنامج المطابقة للشركات

الشركات  مع  عملية  عمل  ورشات   7 عن  يقل  لا  ما  تنظيم   
المطابقة بتنظيم 3 ورشات  التي انضمت إلى برنامج  المختارة 
قبل  من  لاحقة  لرقابة  التي خضعت  الشركات  مع  عملية  عمل 

مجلس المنافسة.

النتيجة 4 :

يتم الإفصاح عن برنامج المطابقةولقطاع العاموالشركاتالخاصة 
القطاعية  والسلطات  التجارة  وغرف  والاستشارات  والمحامين 
لفائدة   مؤتمرات  تنظيم  خلال  من  المهني  التعليم  ومؤسسات 

المتعاملين الاقتصاديين في السوق الجزائرية.

6.10- تنظيم يوم دراسي حول برنامج الامتثال لقواعد المنافسة 
و  وطنيين  خبراء  إشراف  تحت   ،2019 جوان   17 بتاريخ 

أوروبيين متخصصين في هذا الموضوع

اتفاقية  لتنفيذ  الدعم  برنامج  من  بدعم  المنافسة  مجلس  نظم  لقد 
الشراكة بين الجزائر و الاتحاد الأوروبي )P3A(، يوم دراسي 
حول موضوع "الطرق العملية لتطوير و تنفيذ برنامج المطابقة 

لقواعد المنافسة".

جدول الاعمال هذا اليوم يتمحور على النقاط التالية :
1- أهداف و مقاصد البرنامج المطابقة لقواعد المنافسة ؛

2- البرنامج العام للمطابقة القطاعي و كذلك الدليل العملي لتنفيذ 
هذا البرنامج ؛

العملية لتطوير و تنفيذ برنامج المطابقة الشركات  3- الشروط 
لقواعد المنافسة.

و  المهنية  المنظمات  و  الاقتصاديين  للمتعاملين  اليوم  هذا  يعد 
الهيئات التنظيمية القطاعية و جمعيات حماية المستهلك ومكاتب 
المحاماة و الاستشارات و ممثلي الإدارات والمؤسسات العمومية 
جزءًا من إجراءات التوعية التي يقوم بها مجلس المنافسة على 
فوائد المنافسة الشريفة والنزيهة لتحقيق الكفاءة الاقتصادية بشكل 

عام وحماية المستهلك بشكل خاص.

يهدف برنامج المطابقة لقواعد المنافسةهذا إلى تشجيع الشركات 
على احترام قواعد المنافسة طواعيةحيث  قام مجلس المنافسة في 
جوان 2016 ببعث البرنامج إلى 71 شركة تمثل جميع قطاعات 
و  المحمولة  الهواتف  و  )المحروقات  الاقتصادية  النشاطات 
الثابتة، النقل الجوي، الأغذية الزراعية، التأمين، البنوك، الإنتاج                   

والبناء والأشغال العمومية، الطب، توزيع السيارات، ...(.

حيث كان رد فعل هذه  الشركات الوطنية و الخاصة و الجمعيات 
الوطنية بالإضافة إلى الاتحادات المهنية ايجابي لمبادرة مجلس 

المنافسة.
 Asmidal ،كوندور  ،Sonatrach ،Sonelgaz وتشمل 
Algérie Poste ،Naftal ،APAB وصيدال من بين أمور 

أخرى.
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س المنافسة خــلال ســـنــــــة 2019
ت مجل

التقرير السنوي لنشاطا

صادقت الأمانة التقنية لمؤتمر الأمم المتحدة للتجارة و التنمية و 
نشرت على موقعها المشاركة المكتوبة بعنوان " الاحكام المتعلقة 
السيد  الجزائر" من إعداد  التجارية - حالة  الاتفاقيات  في إطار 

سليماني جيلالي عضو دائم في مجلس المنافسة.

مجلس  بموقع  نشرت  قد  المشاركة  هذه  بأن  التذكير،  ويجدر 
.)www.conseil-concurrence.dz( المنافسة

محاضرات  في  المنافسة  مجلس  مشاركة   -9
وورشات وطنية

1.9- مشاركة أحد أعضاء مجلس المنافسة في الورشة الوطنية 
حول جو الاستثمار و تسوية نزاعات المستثمرين التي نظمتها 
وزارة الصناعة و المناجم بتاريخ 11 و 12 نوفمبر 2019، 

بفندق الاوراسي بالجزائر العاصمة

و  والمناجم  الصناعة  وزارة  مع  بالتعاون  الورشة  هذه  أنجزت 
م.أ.م.ت.ت و ذلك في إطار برنامج الاتحاد الأوروبي- مؤتمر 
الأمم المتحدة للتجارة و التنمية حول ترقية الاستثمار في البحر 

المتوسط و التي تشير إلى :
- تحسين جو الاستثمار بالجزائر من اجل جلب المستثمرين و 

تنويع اقتصاد بلدنا ؛

- تعزيز القدرات حول مسألة الاطار القانوني الدولي للاستثمارات 
و تسيير تسوية النزاعات بين المستثمرين و الدولة. 

شارك في هذه الورشة ممثلو الوزارة، منظمات خبراء محليون 
دولية  هيئات  وكذا  مقاولون  الخاص،  القطاع  ممثلو  ودوليون، 

للتعاون.

2.9- مشاركة أحد أعضاء مجلس المنافسة في الملتقى الوطني 
الذي نظمته هيئة تنظيم الكهرباء والغاز بالتعاون مع الشركة 
الجزائرية لتوزيع الكهرباء و الغاز حول ملتقى استعلامي موجه 
للمستهلكين و ممثليهم تحت الرعاية السامية للسيد وزير الطاقة 
بتاريخ 11 فيفري 2019  بالمركز الدولي للمحاضرات بنادي 

الصنوبر سطاوالي )الجزائر العاصمة(

المتعلقة  النشاطات  تطبيق  و  واعداد  متابعة   -10
لبرنامج المطابقة القواعد لمنافسة عام 2019 

تم  الذي  المنافسة  لقواعد  المطابقة  ببرنامج  تعريف   -1.10
اعداده في سنة 2016 من طرف مجلس المنافسة 

تحترم  بموجبه  طوعي  توافق  نظام  هو  المنافسة  برنامج  إن 
الشركات و المؤسسات لقواعد المنافسة و الالتزام بالقيم والأهداف 

التي تستند إليها، وتتخذبذلك مجموعة من الإجراءات الملموسة 
التي تهدف إلى تمكينها من ضمان الامتثال لهذه القواعد، للكشف 
لها                          حد  لوضع  التدابيراللازمة  واتخاذ  المحتملة  الانتهاكات  عن 

ومنع تكرارها.

2.10- الاساس القانوني لبرنامج المطابقة لقواعد المنافسة

19 في جويلية  المؤرخ   03-03 المرسوم رقم  34 من  المادة 
2003 المعدلة والمتمم، المتعلقة بالمنافسة : 

"يقوم مجلس المنافسة، الذي يتمتع بسلطة اتخاذ القرارات، وتقديم 
بناءً  أو  منه  بمبادرة  يمارسها  التي  الآراء،  وإبداء  المقترحات 
على طلب من وزير التجارة أو أي طرف معني آخر، بالترويج 
والضمان بكل الوسائل المناسبة التنظيم الفعال للسوق وتبني أي 
إجراء أو حكم من شأنه أن يضمن حسن سير المنافسة و تعزيز 
المنافسة في المناطق الجغرافية أو قطاعات النشاط التي لا توجد 

فيها منافسة أو غير متطورة بما فيه الكفاية ... "

3.10- محتوى برنامج المطابقة لقواعد المنافسة الذي أعده 
مجلس المنافسة الجزائري

• وثيقة إطار مؤرخة 10 فيفري 2012 بشأن برامج المطابقة 
لقواعد المنافسة الصادرة عن هيئة المنافسة الفرنسية ؛

• برامج المطابقة لشركة لمكتب المنافسة الكندي. 

تكمن أهمية كلا البرنامجين في أنهما قد تم تطبيقهما بالفعل، و 
قد اظهروا نتائج مشجعة في تطبيقهما، ومحتواهما مشابه جدًامع 

برنامج المطابقةلقواعد المنافسةفي بلادنا.

4.10- محتوي برنامج المطابقة لقواعد المنافسة

العمومية وبشكل عام  للهيئات  وجود موقف واضح وحازم   -1
لجميع المديرين وموظفي الشركات ؛

او  الشركة  داخل  او  المسؤولين  من  اكثر  او  تعين شخص   -2
المؤسسة لتطبيق برنامج المطابقة ؛

3- تنفيذ تدابير فعالة للإعلام و التوعية ؛

4- تنفيذ تدابير فعالة للمعلومات و التدريب و التوعية ؛

5- إنشاء نظام مراقبة وفقا لقانون العمل.
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وقعت  تعاون  اتفاقية  تربطهما  واللتان  للبلدين  المنافسة  هيئات 
خلال العام 2014 و أعيدت خلال العام 2018.

اتفق الطرفان على إعادة انعاش العلاقات بين الهيئتين سيما في 
مجال تكوين الإطارات العاملين بمجلس المنافسة الجزائري حول 
قانون المنافسة و مشاركة خبراء فرنسيين في تنشيط المحاضرات 
ذات  المواضيع  حول  بالجزائر  المنافسة  مجلس  ينظمها  التي 

الصلة بالمنافسة.

في إطار هذا الاتفاق، استقبل مجلس المنافسة نائب رئيس السلطة  
في  مشاركة  قدم  والذي  بيفوت  هنري  السيد  للمنافسة  الفرنسية 
أكتوبر   28 بتاريخ  المنافسة  مجلس  نظمه  الذي  الدراسي  اليوم 
2019 بالجزائر العاصمة حول موضوع " إشكالية المنافسة في 

سياق الاقتصاد الرقمي".

- مقابلات مع ممثلي هيئات منافسة أخرى
و مصر  للكويت  أخرى  منافسة  هيئات  ممثلي  مع  التواصل  تم 
إنشاء  في  رغبتهم  عن  أعربوا  حيث  السعودية  و  المغرب  و 
علاقات تعاون مع مجلس المنافسة الجزائري لتبادل الخبرات و 

المعلومات حول قانون المنافسة.

المنافسة فور  الطلبات، ارسل مسؤولو مجلس  و ردا على هذه 
هيئات  إلى  تعاون  اتفاقيات  مشاريع  الجزائر،  الى  رجوعهم 

المنافسة للبلدان المذكورة أعلاه.

5.8- مشاركة عضو مجلس المنافسة في الندوة الدولية بالرباط 
)المملكة المغربية( في 13 و 14 نوفمبر 2019 حول موضوع 
و  الوطنية  الخبرات   : المنافسة  قانون  و  المنافسة  "سياسة 

شراكات دولية"

عضو  بوقندورة،  الحفيظ  عبد  السيد  انجزها  التي  المهمة  تاتي 
بالرباط   2019 نوفمبر   14 و   13 بتاريخ  المنافسة  مجلس 
)المملكة المغربية(، ردا على دعوة السيد رئيس مجلس المنافسة 
بالمملكة المغربية للمشاركة في أشغال ندوة دولية حول موضوع  
"سياسات و قانون المنافسة: خبرات وطنية و شراكات دولية".

 
شارك رؤساء الهيئات الوطنية للمنافسة من العالم كافة في هذا 
والجهوية  الدولية  والمنظمات  المؤسسات  ممثلي  وكذا  المنتدى، 
المعنية بسياسة و قانون المنافسة إضافة إلى الخبراء و المختصين 

في الميدان.
و تتمثل المواضيع التي تم التطرق إليها خلال الاجتماع في :

• المنافسة و الديمقراطية الاقتصادية ؛
• المنافسة و العدالة الاجتماعية ؛ 

• الثورة الرقمية و الممارسات الجديدة بين الهيئات القضائية و 
هيئات المنافسة.

عبد  بوقندورة  السيد  للمنافسة  الجزائري  المجلس  ممثل  قدم 
الحفيظ عرضا بعنوان "المنافسة و مراقبة الاشهارات الكاذبة في 

الأسواق الرقمية".

الاقتصادية  والتحقيقات  السوق  دراسات  مدير  مساهمة   -6.8
لمجلس المنافسة في أشغال منتدى المنافسة باسطنبول المنظم 
بالتعاون مع السلطة  التركية للمنافسة و مؤتمر الأمم المتحدة 

للتجارة و التنمية بتاريخ 25 و 26 نوفمبر2019 بإسطنبول

و تتمثل المواضيع التي تم التطرق إليها في :

1- سياسة و قانون المنافسة في المجال الرقمي. 
2- التعاون الدولي في مجال تطبيق قوانين المنافسة. 

3- المكافحة الناجعة ضد العصابات.

والمنظمات  المنافسة  ممثلوهيئات  المنتدى  هذا  في  شارك 
الحكومية و جامعيون و محامون في قانون المنافسة  و خبراء 
محليون و دوليون و ممثلو المتعاملين العموميين و الخواص و 
العالمي،  البنك  مثل  المجال  في  للتعاون  الدولية  المنظمات  كذا 

م.أ.م.ت.ت...

و أهم استنتاجات هاذين اليومين الدراسيين هي :
مع  بالمنافسة  المتعلقة  الوطنية  التشريعات  تكييف  ضرورة   -
الصيغة الجديدة للاقتصاد الرقمي عن طريق إعادة تحديد السوق 
ذي الصلة، عتبة طلب الترخيص التجميعات الاقتصادية، وضعية 

الهيمنة، حواجز الدخول ...الخ ؛ 

- المراقبة الدائمة لمنصات الرقمية : و هذا لا يتم الا عن طريق 
القيام بالعديد من التحقيقات و دراسة السوق حول هذه المنصات ؛

- إشكالية معطيات مستخدمي المنصات الرقمية ؛

- توقيع اتفاقية او اتفاقيات من طرفين أو بين عدة أطراف للتعاون 
على تبادل المعلومات بين هيئات المنافسة ؛

- انشاء قاعدة بيانات متاحة لجميع الهيئات الخاصة بالمنافسة في 
جميع أنحاء العالم.

7.8- منتدى عالمي حول المنافسة الذي نظمته منظمة التعاون و 
التنمية الاقتصادية في 05 و06 ديسمبر2019 بباريس )فرنسا(

 
لقد وجهت منظمة التعاون و التنمية الاقتصادية دعوة إلى مجلس 
و  للمنافسة  العالمي  المنتدى  هذا  أشغال  في  للمشاركة  المنافسة 

الذي تنظمه كل سنة بباريس )فرنسا(. 
و لكن أعضاء مجلس المنافسة الجزائري لم يتمكنوا من المشاركة 
في أشغال هذا المنتدى بسبب إضرابات النقل العمومي التي كانت 

في نفس التاريخ بباريس.
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الدورة  في  المنافسة  مجلس  في  الدائم  العضو  مساهمة   -3.8
الرابعة لمجموعة الخبراء الحكومي الدولي في الحقوق و سياسة 
حماية المستهلك )سويسرا- جنيف( بتاريخ 8 و 9 جويلية 2019

فيم  الاجتماع  إليها خلال هذا  التطرق  تم  التي  المواضيع  تتمثل 
يلي :

أ- المساهمة في حماية المستهلك على الاستهلاك المستدام ؛ 

ب- دراسة نشاطات تعزيز القدرات والمساعدة التقنية في مجال 
الحقوق و سياسة حماية المستهلك ؛ 

ت- الدراسة الجماعية والطوعية للحقوق وسياسة حماية المستهلك 
بأندونيسيا ؛

التجارة  حول  العمل  مجموعة  نشاطات  التقريرحول  ث- 
الالكترونية ومجموعة عمل حول أمن منتجات الاستهلاك ؛

والخارطة  والتأسيسية  بالأطرالقانونية  متعلقة  جديدة  وقائع  ج- 
العالمية لحماية المستهلك ؛ 

ح- الفهرس الالكتروني لأحسن الممارسات الدولية ؛

و  المتشاورعليها  الاستنتاجات  تطبيق  في  الملحوظ  التقدم  خ- 
الملموسة التي تبنتها الدورة الثالثة لمجموعة الخبراء الحكوميين 

الدوليين في قانون وسياسة حماية المستهلك. 

تجدر الإشارة إلى أن مجلس المنافسة ارسل مسبقا مشاركة كتابية 
حول موضوع "المشاركة في حماية المستهلكين في الاستهلاك 

المستدام - حالة الجزائر" .

تمت المصادقة على هذه المشاركة المكتوبة و تم نشرها على موقع 
مؤتمرالأمم المتحدة للتجارة والتنمية وكذا موقع الانترنت الخاص 

بمجلس المنافسة و حتى الكشف الرسمي للمنافسة رقم 20.

و  التعاون  مديرة  و  المنافسة  مجلس  رئيس  مشاركة   -4.8
الخبراء  لمجموعة  الدورة 18  في  المنافسة  بمجلس  الاتصال 
)سويسرا-  المنافسة  سياسة  و  القانون  في  الدولي  الحكومي 

جنيف بتاريخ 10-12 جويلية 2019)

و تتمثل المواضيع التي تم تناولها خلال هذا الاجتماع فيم يلي :

1- مسائل المنافسة في سياق الاقتصاد الرقمي ؛

2- مسائل المنافسة في قطاع الصحة سيما في ميدان المنتجات 
الصيدلانية ومصالح الصحة ؛

إطار  في  بالمنافسة  المكلفة  المنظمات  بين  الدولي  التعاون   -3
مكافحة الممارسات وعمليات الاندماج المناهضة للمنافسة.

أحد  حول  مكتوبة  مشاركة  الجزائري  المنافسة  مجلس  قدم 
المواضيع المسجلة في جدول الاعمال الخاص بهذه الدورة.

والتنمية  للتجارة  المتحدة  الأمم  لمؤتمر  التقنية  الأمانة  صادقت 
ونشرت على موقعها المشاركة المكتوبة بعنوان "مشاكل المنافسة 
في الاقتصاد الرقمي - حالة الجزائر" من إعداد السيد سليماني 

جيلالي عضو دائم في مجلس المنافسة.

عرض رئيس المجلس خلال الجلسة العامة لهذا المنتدى ملخصا 
شاملا عن هذه المشاركة.  

اتصال أعضاء وفد مجلس المنافسة مع نظرائهم الأجانب

- السلطة  الفيديرالية النمساوية للمنافسة

اتصل أعضاء وفد مجلس المنافسة الجزائري على هامش أشغال 
الدورة 18 لمجموعة الخبراء الحكوميين الدوليين في قانون و 
و  للتجارة  المتحدة  الأمم  مؤتمر  نظمه  الذي  المنافسة  سياسات 
 ،2019 جويلية  و12   10 بتاريخي  )سويسرا(  بجنيف  التنمية 
بوفد السلطة  الفيديرالية للمنافسة بالنمسا من اجل مناقشة حصيلة                           
و  آفاق المبادلات التي تمت في إطار اتفاق التعاون الذي و قعه 

الطرفان في فيفري 2016.

لقد سمحت هذه المقابلة لممثلي مجلس المنافسة الجزائري بتكرير 
اعترافهم لنظرائهم النمساويين بالدعم الذي تقدمه هيئتهم.

تنشيط  اجل  من   )03( إطارات  ثلاثة  دعوة  بسبب  جهة،  من 
العاصمة  بالجزائر  المنافسة  مجلس  ينظمها  التي  المحاضرات 

حول المواضيع ذات الصلة بالمنافسة.

ومن جهة أخرى، بسبب ارسال ثلاثة إطارات من مجلس المنافسة 
الجزائري إلى النمسا للمشاركة في دورات تكوينية حول قانون 

المنافسة.
وفيما يتعلق بأبعاد العلاقات، جددت الأطراف رغبتها في تطويرها 
المحاور ذات الأسبقية من حيث الأهمية  التحديد على  أكثر مع 
مع الأخذ بعين الاعتبار عراقيل خاصة بكل هيئة )خطة العمل، 

الوسائل البشرية و المالية، لغة العمل ...إلخ(  

- السلطة  الفرنسية للمنافسة 

اغتنم أعضاء وفد مجلس المنافسة هذه الفرصة للتواصل مع ممثل 
الرئيس.  نائب  بيفوت،  السيد هنري  للمنافسة  الفرنسية  السلطة  
ودارت المناقشة حول حوصلة تبادل الخبرات و المعلومات بين 
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مشروع  إعداد  في  المنافسة  مجلس  مساهمة   -7
واستيراتيجية للوقاية و مكافحة الفساد

من المهم التذكير، بأن مجلس المنافسة قد ساهم خلال العام 2017 
في الاشغال المنجزة من الهيئة الوطنية للوقاية و مكافحة الفساد 
ووزارة العدل في إطار تطبيق الوقاية للأمم المتحدة ضد الفساد. 

استفاد  قد  المنافسة  مجلس  أن  إلى  الإشارة  الناجع  فمن  وأيضا 
لهيئات  والبشرية  لتعزيزالإمكانية  الموجه  التكوين  برنامج  من 
التنمية و  للتجارة و  المتحدة  التي قام بها مؤتمر الأمم  المنافسة 
الممولة من الحكومة السويدية الموجهة إلى دول الشرق الأوسط 
على  يدورموضوعها  والتي   )2019-2016( إفريقيا  وشمال 
وجه الخصوص حول سياسات المنافسة، حسن التسيير و مكافحة 
الفساد )انظر تقريرنشاط مجلس المنافسة لسنة 2018 المنشور 

في ن ر.م رقم 19(. 

لقد اغتنم مجلس المنافسة فرصة إعداد تقرير السنوي المذكور و 
تم ارساله إلى الهيئة التشريعية و الوزير الأول و الوزير المكلف 
للمادة 27 من الأمر رقم 03-03 المؤرخ في  بالتجارة تطبيقا 
لتسليط  بالمنافسة  المتعلق  والمتمم،  المعدل   2003-07-19
والنزاهة سيما  المنافسة  قواعد  بين تطبيق  العلاقة  الضوء على 

في مجال الصفقات العمومية و مكافحة الفساد.

من جهة أخرى، في ذات السياق أيضا فيجدر التذكير، بأن مجلس 
)الهيئة   ه.و.و.ف.م  من  تشاوري  اجتماع  إلى  دعي  قد  المنافسة 
الوطنية للوقاية من الفساد و مكافحته( بتاريخ 2019-10-17 

لإعداد مشروع الوقاية من الفساد.

و تتلخص ملاحظات و اقتراحات مجلس المنافسة حول المنافسة 
حول مشروع التوثيق المرسل من السلطة  الوطنية للوقاية من 

الفساد ومكافحته بتاريخ 23-10-2019 كما يلي :

أ- تذكير بدور و مهام مجلس المنافسة

السياسة  تحضير  في  مضاعفة  بطريقة  المنافسة  مجلس  يتدخل 
الوطنية للوقاية من الفساد :

المنافسة  قواعد  احترام  على  بالسهر  مراقبة  عضو  بصفة   -1
بالتشاور مع  الدولة و  بالتفويض من  في إطار تنظيم المشروع 
الدستور  من   43 للمادة  تطبيقا  ذلك  و  القطاعي  التنظيم  هيئات 
بتاريخ   03-03 رقم  الأمر  بموجب   2016 بتاريخ  المعدلة 

19/07/2003، المعدل و المتمم،المتعلق بالمنافسة .

بطلب  او  منها  بمبادرة  آراء  ترسل  استشارية  هيئة  بصفة   -2
متعلقة  مسائل  ...حول  إلخ  الجمعيات  و  المؤسسات  الحكومة، 

بالمنافسة.

ب- تقليص أخطار الفساد في القطاع الاقتصادي

لقد أظهرت الدراسات التي قام بها مؤتمر الأمم المتحدة للتجارة 
العالمي،  البنك  التعاون الاقتصادي والتنمية و  والتنمية، منظمة 
علاقة السببية بين التطبيق الفعلي لقواعد المنافسة و النزاهة في 

القطاع الاقتصادي و انتشار الفساد.

ت- ترقية القيم الأخلاقية و الأصالة و النزاهة و إعداد ميثاق 
المنافسة  

لقواعد  مطابقة  ببرنامج   2015 سنة  المنافسة  مجلس  بادر  لقد 
توجيه  إلى  قيمها  و  تأسيسها  و  أهدافها  تشير  التي  المنافسة 
المؤسسات إلى احترام قواعد المنافسة  و النزاهة و الأخلاقيات 

بطريقة إرادية.

الأيام  و  الورشات  و  الملتقيات  في  المساهمة   -8
الدراسية في الخارج

اليوم  أشغال  في  المنافسة  لمجلس  دائم  مشاركة عضو   -1.8
الاقتصادية وورشة  التنمية  التعاون و  لمنظمة  أبواب مفتوحة 
عمل حول التحديات الأخيرة للمنافسة في سوق المال العمومي 

بتاريخ 26 و 28 فيفري 2019 بباريس )فرنسا(

المواضيع المتناولة :

• القيد العمودي و العملي للاستثناء في التجارة الالكترونية ؛ 
• المنافسة خارج الأسعار حول الأسواق الرقمية ؛

• السعر المبالغ فيه في سوق المواد الصيدلانية.
	

عمل  ورشة  في  المنافسة  لمجلس  العام  المقرر  شارك   -2.8
نظمتها ICN )الشبكة العالمية لهيئات المنافسة( من 28 فيفري 
إلى 01 مارس 2019 في كييف، أوكرانيا حول الدعوة للمنافسة

و تم تناول المواضيع التالية :
والمراقبة  والتخطيط  التصميم  للمنافسة:  الدعوة  حياة  دورة   •

والتقييم ؛

• ترقية المنافسة في الاحتكار الطبيعي و الأسواق الموازية ؛

التنظيم  الدولة و الخصخصة : دور  المنافسة، مؤسسة  • ترقية 
المكلف بالمنافسة ؛

• التعاون مع وكالات أخرى/ منظمات و متدخلين.
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5- مؤتمر صحفي لرئيس مجلس المنافسة 

 2019 جويلية   03 بتاريخ  الصحفي  الملتقى  تنظيم  تم  لقد 
لمجلس  السنوي  نشاط  تقرير  تقديم  أجل  من  بالجزائرالعاصمة 

المنافسة لسنة 2018 و عرضه أمام وسائل الإعلام.

فقد تم تسليم نسخ من التقرير إلى ممثلي وسائل الإعلام و ذلك 
الوزير  و  الأول  الوزير  البرلمانية،  السلطة   إلى  ارسالها  بعد 
المكلف بالتجارة، و  نشرها على موقع الانترنت الخاص بمجلس 
على  و   )www.conseil-concurrence.dz( المنافسة 
                     49 و   27 المادتين  تطبيقا لأحكام  للمنافسة  الرسمية   النشرية 
من الأمر03-03 المؤرخ في 19-07-2003 المعدل و المتمم، 

المتعلق بالمنافسة.

إلى   2013( المنصرمة  للسنوات  النشاط  تقارير  غرار  فعلى 
2018(، قدم مجلس المنافسة في هذا التقرير على ميزانية شاملة 

و مختصرة عن النشاطات المنجزة خلال سنة 2019.
إذ يدور محتوى هذا التقرير حول المهام الثلاث الرئيسية التي 

خولها القانون لمجلس المنافسة و هي :
• مهام استشارية، 

• مهام قضائية، 
• مهام مراقبة هيكلة السوق.

كما يلخص هذا التقريرأيضا، النشاطات الأخرى المبرمجة في 
ذات السنة المالية لمجلس المنافسة في إطار مهامه.

و يتعلق الأمر لا سيما بـ :

المنافسة من  أعده و وضعه مجلس  الذي  التواصل  برنامج   -1
أجل تطبيق و نشر ثقافة المنافسة.

2- دور مجلس المنافسة في الوقاية و مكافحة الفساد.

3- تعزيز التعاون مع هيئات المنافسة الأجنبية في مجال قانون 
المنافسة تطبيقا للمادة 43 من الأمررقم 03-03 المؤرخ في 19 

جويلية 2003 المذكور أعلاه.

4- تكوين أعضاء و إطارات مجلس المنافسة و ذلك من خلال 
مشاركتهم في المحاضرات، الورشات و المنتديات التي تنظمها 
الهيئات الدولية حول قانون المنافسة )مؤتمر الأمم المتحدة للتجارة 
والتنمية، منظمة التعاون الاقتصادي والتنمية ICN ،ACF ...الخ(. 

الملتقيات  في  المنافسة  مجلس  إطارات  و  أعضاء  مشاركة   -5
غرف  التجارة،  لوزارة  الخارجية  المصالح  قبل  من  المنظمة 
التجارة و الصناعة و مجلس المنافسة و بعض الجامعات من أجل 
التحسيس حول مزايا المنافسة النزيهة على النجاعة الاقتصادية 

على وجه الخصوص و حول حماية المستهلك بصفة عامة.

6- انشاء اتفاقيات مع الجامعات و معاهد التكوين العالي لترقية 
قانون المنافسة.

7- تنظيم يومين دراسيين حول المواضيع المتعلقة بالمنافسة.

8- نشر )04( أعداد من النشرية الرسمية للمنافسة و المطويات. 
التي  أهمية  الأكثر   )2( النشاطين  متابعة  ذلك،  إلى  بالإضافة 

انجزها مجلس المنافسة خلال السنوات المنصرمة.

- الدراسة القطاعية حول القدرة التنافسية لسوق الدواء للاستعمال 
المهام  إطار  في   2015 بتاريخ  بدأ  الذي  بالجزائر  البشري 

الاستشارية لمجلس المنافسة. 

- برنامج المطابقة لقواعد المنافسة التي أعده مجلس المنافسة في 
سنة 2016.

مهام  و  دور  عن  تحسيسية  و  إعلامية  أيام   -6
إجراءات الإحالة لمجلس المنافسة و التي تنظمها 
بالتعاون مع غرف التجارة و الصناعة و المديريات 

الولائية للتجارة

ففي إطار برنامج التواصل )الدعوة( للمنافسة التي قام بها مجلس 
المنافسة منذ إعادة تنشيطه بتاريخ جانفي 2013 من أجل نشر ثقافة 
المنافسة و التحسيس، و نظم مجلس المنافسة بالتعاون مع مختلف 
حول  تحسيسية  و  دراسية  أياما  للبلد،  والصناعة  التجارة  غرف 
موضوع "دور و مهام و اجراء الإحالة الخاص بمجلس المنافسة".

وغرف التجارة و الصناعة المعنية هي :

- غرفة التجارة و الصناعة بسكيكدة بتاريخ 2019-10-31.
- غرفة التجارة والصناعة بالوادي بتاريخ 2019-10-21.

- غرفة التجارة و الصناعة بوهران بتاريخ 2019-11-19.

فخلال هذه  الأيام إعلامية و تحسيسية قدم أعضاء و إطارات 
مجلس المنافسة مدخلات حول دور و مهام و إجراءات المتابعة 

امام  مجلس المنافسة.
كذا  و  الدراسية  الأيام  هذه  إلى  المؤسسات  ممثلي  دعوة  وتمت 
أرباب العمل، و جمعيات حماية المستهلك و الجامعات و معاهد 

التكوين والإدارات المحلية المعنية و وسائل الإعلام الجهوية.
ويرتأى في سنة 2019 توسيع برنامج التواصل الذي بادر به 
مجلس المنافسة بالتعاون مع غرف التجارة والصناعة ومديريات 

التجارة للولايات الأخرى.
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www.conseil-concurrence.dz و على النشرية الرسمية  
للمنافسة رقم 20.

3.4- يوم دراسي بتاريخ 17 جوان 2019

اتفاق  تنفيذ  دعم  برنامج  مع  بالتعاون  المنافسة  مجلس  نظم 
الشراكة الجزائر- الاتحاد الأوروبي )P3A(، يوما دراسيا حول             

« وضع برنامج المطابقة لقواعد المنافسة ».
اليوم الدراسي بفندق السوفيتال - الجزائر بتاريخ 17  أقيم هذا 
جوان 2019، تم تنشيطه من طرف خبراء وطنيين و أوروبيين 

مختصين في هذا المجال. 

تناول جدول أعمال هذا اليوم الدراسي مايلي :
1- أهداف و مقاصد برنامج المطابقة لقواعد المنافسة؛

2- برنامج المطابقة العام، القطاعي بالإضافة إلى الدليل العملي 
لوضعه؛

لقواعد  المطابقة  برنامج  تنفيذ  و  لإعداد  العملية  الكيفيات   3-
المنافسة بالنسبة للمؤسسات.

تناولت المداخلات المواضيع التالية :
• كلمة افتتاحية للسيد عمارة زيتوني، رئيس مجلس المنافسة،

،)P3A( كلمة افتتاحية لمدير •

مداخلة  المنافسة«،  لقواعد  المطابقة  برنامج  تقدم  »مراحل   •
السيد كوروغلي عبد العزيز، مدير دراسات الأسواق والتحقيقات 

،)P3A الاقتصادية لدى مجلس المنافسة )النقطة المحورية
 

• »لماذا يجب تبني برنامج المطابقة لقواعد المنافسة من طرف 
 ،P3A المؤسسات«، مداخلة السيد طارق مداربوكس، خبير لدى

محام لدى محكمة باريس، 

• »قواعد المنافسة في الجزائر و وضع برنامج المطابقة قواعد 
المنافسة« : مداخلة السيد طارق مداربوكس، 

• عرض المؤسسات والجمعيات المهنية المنخرطة في برنامج 
.)APAB ،المطابقة )مع التحفظ على التأكيد( )كوندور، صيدال

اليوم  هذا  قدمت خلال  التي  المداخلات  بأن  التذكير  ينبغي  كما 
المنافسة:             لمجلس  الالكتروني  الموقع  نشرها على  تم  الدراسي، 
www.conseil-concurrence.dz و على النشرية الرسمية 

للمنافسة  رقم 20.

4.4- يوم دراسي بتاريخ 2019-10-28

قام مجلس المنافسة بتنظيم يوم دراسي بمشاركة الاونكتاد، حول 
الرقمي«،  الاقتصاد  سياق  في  المنافسة  »إشكالية  موضوع 

بتاريخ 28-10-2019 بفندق السوفيتال )الجزائر(.

تم التطرق من خلال المداخلات و النقاشات إلى ضرورة تكييف 
التنظيمات القطاعية بالجزائر مع الابتكار الرقمي.   

الصلة  ذات  القانونية  الأطر  بتعديل  القيام  الضروري  فمن 
بالمنافسة، بحماية المستهلك و البيانات.  

كما يجب مراجعة قانون المنافسة للوقاية من الاستخدام التعسفي 
لوضعية الهيمنة من طرف المنصات الرقمية و ضمان وصول 

جميع المؤسسات إلى الأسواق بصفة عادلة و منصفة. 

تكييف الإطار القانوني من اجل الوقاية والمكافحة ضد الممارسات 
ببلدان  أدى  مما  الرقمي،  الاقتصاد  سياق  في  للمنافسة  المنافية 
كألمانيا، فرنسا، بريطانيا العظمى و دول جنوب شرق آسيا إلى 

مراجعة مفاهيم و معايير تعريف و تحليل السوق الرقمي.

تمحورت  المدخلات على المواضيع التالية :
• الكلمة الافتتاحية لليوم الدراسي من تقديم السيد عمارة زيتوني، 

رئيس مجلس المنافسة.

• »مشاكل المنافسة في الاقتصاد الرقمي، دراسة حالة الجزائر«، 
مداخلة  السيد جيلالي سليماني عضو المجلس للمنافسة الجزائري.

هنري  السيد  مداخلة  بأوروبا«،  الرقمية  و  المنافسة  • »سياسة 
بيفوت، نائب رئيس السلطة  الفرنسية للمنافسة.

• »سياسة المنافسة في الاقتصاد الرقمي«، مداخلة  السيدة إيبرو 
للتجارة  المتحدة  مؤتمرالأمم  في  القانونية  المستشارة  كوشي، 

والتنمية قسم سياسات المنافسة و المستهلك.

• »التكيف اللازم لقانون المنافسة مع الاقتصاد الرقمي«، مداخلة  
السيدة جلال مسعد زوجة محتوت، أستاذة محاضرة في جامعة 

مولود معمري بتيزي وزو.

؟«،  القانونية  البيئة  هي  ما  بالجزائر:  الرقمنة  و  »المنافسة   •
مداخلة السيد أمحمد توفيق بسعي، أستاذ محاضر بكلية الحقوق 

جامعة الجزائر )1( 

علي  السيد  مداخلة  المفرطة«،  والمنافسة  السيادي  »التنظيم   •
كحلان، نائب رئيس ثنيك تانك كاير )رعاية مؤسسة الفكر(.

 
و تم نشر أشغال اليوم الدراسي هذا بشكل واسع في وسائل الإعلام 
المكتوبة و السمعية البصرية، و تم نشر المدخلات  و الحوارات 
التي تمت خلال هذا اليوم الدراسي على موقع الانترنت لمجلس 

www.conseil-concurrence.dz : المنافسة



النشاطات المحققة من طرف مجلس المنافسة خلال سنة 2019

21

س المنافسة خــلال ســـنــــــة 2019
ت مجل

التقرير السنوي لنشاطا

قطاع  المنافسة في  : »رهانات  2019 حول موضوع  مارس 
التأمينات». 

إن الهدف من هذا اليوم الدراسي هو تحديد ومناقشة الرهانات 
التنافسية الجديدة في قطاع التأمينات.  

بهدف  التأمينات  لمحترفي  الدراسي  اليوم  هذا  تكريس  تم 
لتحديد  القطاع  في  الفاعلة  للجهات  اللازمة  التوضيحات  تقديم 
الممارسات التنافسية المطبقة في هذا المجال. إذ يعتبر هذا اليوم 
الدراسي مرحلة أولى من دورة أعمال موجهة لجميع القطاعات 

الاقتصادية سيقوم مجلس المنافسة بتنظيمها مستقبلا.

وتناولت المداخلات المواضيع التالية :
- الكلمة الافتتاحية لليوم الدراسي لرئيس مجلس المنافسة السيد 

عمارة زيتوني . 

- » دور و مهام مجلس المنافسة «، مداخلة السيد مجاهد محمد 
الطيب، عضو في مجلس المنافسة، دكتور في القانون.

السيدة  مداخلة  المنافسة«،  لمجلس  الإخطارات  إجراءات   «  -
الملفات لدى مجلس  لبوادزة سناء، مديرة الإجراءات و متابعة 

المنافسة.

تبليغات  و  الشكاوى  الرأي،  لطلبات  التحقيق  »إجراءات   -
المقرر  بومدين،  للسيد سعدي  الاقتصادية«، مداخلة  التجميعات 

العام لمجلس المنافسة.  

المعنية  السوق  على  المطبقة  المنافسة  قواعد  حيادية  »مبدأ   -
محكمة  لدى  محامي  رفيق،  رابية  السيد  مداخلة   ،» بالتأمينات 

الجزائر و باريس )فرنسا(.

اليوم  هذا  خلال  قدمت  التي  المداخلات  بان  يجدرالتذكير، 
            : المنافسة  لمجلس  الالكتروني  الموقع  في  نشرها  تم  الدراسي 

www.conseil-concurrence.dz

2.4- اليوم الدراسي بتاريخ 25 أفريل 2019

لقد نظم مجلس المنافسة يوما دراسيا بتاريخ 25 افريل 2019 
حول موضوع »مراقبة التجميعات الاقتصادية« بفندق الجزائر- 
الجزائر، قام بتنشيطه خبراء وطنين وأجانب مختصين في هذا 

المجال.
هذا اليوم الدراسي موجه للهيئات و التنظيمات العمومية حكومية 
الأعمال، جمعيات حماية  أرباب  العمومية منظمات  للمؤسسات 
المستهلك حكومية للجامعات و مؤسسات التعليم العالي والتكوين 
إطار  في  الدراسي  اليوم  هذا  يندرج  كما  الإعلام.  وسائل  وإلى 
برنامج المرافعة الذي يجريه مجلس المنافسة منذ إعادة تفعيله في 
جانفي،2013 بهدف تسليط الضوء على مزايا المنافسة النزيهة 

بالنسبة للاقتصاد، المؤسسة و المستهلك.  

عمليات  جوانب  مختلف  مناقشة  إلى  الدراسي  اليوم  هذا  يهدف 
التجميعات الاقتصادية. تم تقسيم هذا اليوم الدراسي إلى جزئين:

للمؤسسات  التنافسية  الاستراتيجيات  بإبراز  الأول  الجزء  قام   -
لمحة  إعطاء  و  السوق  على  تأثيراتها  و  التجميعات  رهانات 

مختصرة و دقيقة على رقابة مجلس المنافسة للتجميعات.

- لقد كان الجزء الثاني ذو أهمية بالغة بالنسبة للمؤسسات، حيث 
التزامات  التجميعات،  لمراقبة  الجوهري  الجانب  بدراسة  قام 
على  تأثيراتها  حدة  من  للتخفيف  الممكنة  الحلول  و  المؤسسات 

السوق تفاديا بذلك رفض طلبات التجميعات. 
 

تناولت المداخلات المواضيع التالية :
بالتجميعات  التنظيمية المتعلقة  • »عرض الأحكام التشريعية و 
سليماني  السيد  مداخلة  الجزائري«،  القانون  في  الاقتصادية 

جيلالي، عضو دائم بمجلس المنافسة.

• »الاستراتيجيات التنافسية للمؤسسات و خطرها على السوق«، 
مداخلة الأستاذ رابية رفيق، محام لدى محكمة الجزائر و باريس 

)فرنسا(.

• »القانون الأوروبي للتجميعات الاقتصادية: تطور، خصائص 
 ،Alain Van HAMME وآفاق «، مداخلة السيد ألان فان هام

مستشار في مجال المنافسة لدى اللجنة الأوروبية.

مداخلة  الأوروبي«،  المثال   : للحدود  العابرة  »التجميعات   •
)فرنسا(  باريس  محكمة  لدى  محام  لسور،  ليونيل  الأستاذ 
ويل                                                               ديرموت  ماك  بمكتب  شريك  محام  )ايطاليا(،  وروما 
 ،)cabinet McDermott Will & Emery( وايمري 

باريس )فرنسا(،

بالتجميع«،  المعنية  الأطراف  والتزامات  »إجراءات   •
 Maître Marco(بلانكنستينور ماركو  الأستاذ  مداخلة 
PLANKENSTEINER(،محام شريك لدى مكتب كرامور 

لوفان نافتاليس و فرانكل )باريس(، 

• »التقييم الجوهري للتجميعات«، مداخلة السيد دافيد سبيكتور، 
(David SPECTOR( مختص في الاقتصاد، أستاذ مساعد 
العلمي    للبحث  الوطني  وبالمركز  بباريس  الاقتصاد  بمدرسة 

،)CNRS ،سي ا نار اس(

• »التفاوض في قانون التجميعات : حلول و التزامات«، مداخلة 
الأستاذة ايفلين امي )Maître Evelyne AMEYE(، محامية 

بمكتب مادريد و بروكسل.
كما ينبغي التذكير، بان المداخلات التي قدمت خلال هذا اليوم،قد 

تم نشرها على الموقع الالكتروني لمجلس المنافسة :
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لسوق  التنافسية  القدرة  حول  القطاعية  الدراسة  من  الانتهاء   -
بدأها مجلس  التي  الجزائر  في  البشري  الاستخدام  ذات  الأدوية 
الوزارية  الدوائر  إلى   2019 عام  بداية  في  وأرسلها  المنافسة 
المعنية )الصحة ، الصناعة ، المالية ، التجارة ، العمل والضمان 
النقابية                              والجمعيات  العمل  أرباب  منظمات  وإلى  الاجتماعي( 

في القطاع.

مجلس  بدأه  الذي  المنافسة  لقواعد  المطابقة  برنامج  استمرار   -
من  كبير  عدد  قبل  من  اعتماده  بعد   2015 عام  في  المنافسة 

الشركات العمومية والخاصة.

 (BOC( 18 النشرية الرسمية للمنافسة رقم •

تم تخصيص محتوى من النشرية الرسمية للمنافسة رقم 18.
 ، المنافسة  مجلس  عن  الصادرة  القرارات  على   ، ناحية  من 
و         2018-10-15 بتاريخ  القرار  اتخاذ  هيئة  اجتماعات  خلال 

.2019-02-07

ومن جهة أخرى تم نشر أعمال يوم دراسي نظمته الهيئة بتاريخ 
"حيادية  موضوع  حول  العاصمة  بالجزائر   2018-12-05

قواعد المنافسة".

هذا  في  متخصصون  وأجانب  وطنيون  خبراء  استضافه 
للإدارات  ممثل   100 من  أكثر  اليوم  فيه  شارك  الموضوع، 
العمل  أرباب  ومنظمات  الاقتصاديين  والمتعاملين  المركزية 
وجمعيات حماية المستهلك والجامعات والمؤسسات التعليم العالي 
والإعلام جزء من برنامج الاتصال الذي بدأه المجلس لنشر ثقافة 

المنافسة.

المنافسة  قواعد  بأن  التذكير  هو  اليوم  لهذا  المحدد  الهدف  كان 
تنطبق بنفس الطريقة على الشركات العمومية والخاصة.

 (BOC( 17 النشرية الرسمية للمنافسة رقم •

تطبيقاً  للمنافسة  الرسمية  النشرية  من  السابع عشر  العدد  صدر 
لأحكام المادة 49 من الأمر المعدل والمتمم رقم 03-03 بتاريخ 

19/07/2003 الخاص بالمنافسة.

يشمل هذا الرقم :
خلال  المنافسة  مجلس  عن  صادرة  قرارات   )04( أربعة   -
و   2018/05/09 بتاريخ  القرار  اتخاذ  هيئة  اجتماعات 

2018/07/19 ؛

- قرار بإنشاء فريق عمل ضمن مجلس المنافسة مكلف بإجراء 
من   37 المادة  لأحكام  وفقاً  البحري  النقل  عن  قطاعية  دراسة 

تعديله  تم   2003-07-19 في  المؤرخ   03-03 رقم  الأمر 
وإتمامه فيما يتعلق بالمنافسة ؛

- أربعة )04( آراء صادرة عن مجلس المنافسة كجزء من مهامه 
الاستشارية ؛

- أربعة )04( مساهمات، صاغها عضو مجلس المنافسة وأساتذة 
الجامعات في مواضيع تتعلق بقانون المنافسة.

• نشر المطويات وكتيبات الإجراءات

المتعاملين  وتوعية  المنافسة  مجلس  بأنشطة  التعريف  أجل  من 
الاقتصاديين والجمعيات المهنية و كذلك الأكاديميين بشأن الآثار 
الإيجابية للمنافسة العادلة على الاقتصاد وحماية المستهلك، قام 

مجلس المنافسة بتحرير ونشر كتيبات و مطويات عن :

- تنظيم وعمل ومهام مجلس المنافسة ؛
- إجراءات الإحالة إلى مجلس المنافسة ؛

- إخطارات عمليات التجميعات الاقتصادية إلى مجلس المنافسة ؛
- إجراء الإخطار ؛

- وصف البرنامج المطابقة لقواعد المنافسة ؛
- كتيب عن برنامج المطابقة لقواعد المنافسة التي بدأها مجلس 

المنافسة.

للاستخدام  الأدوية  سوق  تنافسية  عن  قطاعية  دراسة  نشر   •
البشري في الجزائر

الإلكتروني                                     موقعه  على  المنافسة  مجلس  نشر 
قطاعية  دراسة   )www.conseil-concurrence.dz)
حول القدرة التنافسية لسوق الأدوية ذات الاستخدام البشري في 

الجزائر.
أجرى هذه الدراسة مجلس المنافسة الجزائري وفقاً لأحكام المادة 
37 من الأمر رقم 03-03 المؤرخ 19 يوليو 2003 المعدل 

والمتمم، المتعلق بالمنافسة.

4- الأيام الدراسية التي نظمها مجلس المنافسة

مجلس  قام   ،2018 سنة  غاية  إلى   2013 غرارسنوات  فعلى 
تتعلق  مواضيع  حول  دراسية  أيام   )04( أربع  بتنظيم  المنافسة 

بقانون المنافسة.

1.4- يوم دراسي بتاريخ 20 مارس 2019 

لشركات  الجزائري  الاتحاد  مع  بالتعاون  المنافسة  مجلس  نظم 
 20 بتاريخ  دراسيا  يوما   ،)UAR( التامين  وإعادة  التامين 
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النشاط السنوي لمجلس المنافسة لسنة 2018.
• النشرية الرسمية للمنافسة )ن.ر.م رقم 18( 
• النشرية الرسمية للمنافسة )ن.ر.م رقم 17( 

كما يجدر التذكير، بأن نشر القرارات والآراء  مجلس المنافسة 
على النشرية الرسمية  وموقع الانترنت الخاص بمجلس المنافسة 
اجبارية بموجب احكام المادة 49 من الأمر رقم 03-03 بتاريخ 

19 جويلية 2003 المذكور.

و طبعت هذه المنشورات بأكثر من 500 نسخة لكل واحد منها 
و ذلك لضمان نشر أكبر و كذا توسيع انتشار ثقافة المنافسة التي 

تعتبر شبه منعدمة في بلدنا.

من          الثانية  )الطبعة   21 رقم  للمنافسة  الرسمية  النشرية   •
ن .ر.م 5)

إن العدد 21 النشرية الرسمية للمنافسة هو إعادة الطبعة النشرية 
و  التشريعية  للنصوص  أنه سخر  إذ   ،5 للمنافسة رقم  الرسمية 

التنظيمية المتعلقة بالمنافسة.
و نشر هذه الطبعة لتسهيل  لرجال القانون و للمهنيين القانونيين، 
المستهلك لاطلاع  حماية  جمعيات  كذا  و  الاقتصاديين  الباحثين 

على النصوص و التنظيمات المتعلقة بالمنافسة.

المتعاملين  وكذا  العمومية  بالسلطات  يتعلق  فيما  عامة،  بصفة 
الاقتصاديين للرقمنة وسلطات المنافسة، تمت التوصية بـ :

في  مجال  المبتكرة  الرقمية  للشركات  التجريب  إنشاء حق   -1
الاقتصاد الجديد.

2- تطوير قابلية حمل المعلومات في كافة القطاعات و تصميم 
ميكانيزمات المصادقة للأفراد الراغبين بذلك.

3- تقديم الإمكانات البشرية و التقنية الضرورية لهيئات المنافسة 
من اجل القيام بالبحوث و التفتيش الناجع في الاقتصاد الرقمي.

(BOC( 20 النشرية الرسمية للمنافسة رقم •

الرسمية  النشرية  من  العشرين  العدد  محتوى  تخصيص  تم 
.)BOC( المنافسة

من ناحية ، إلى القرارات التي تتخذها هيئة صنع القرار لمجلس 
المنافسة.

التي  الدراسية  الأيام  نشرمحاضرات   ، أخرى  ناحية  ومن 
التركزات  في  "التحكم  المنافسة حول موضوعي  نظمها مجلس 

الاقتصادية" و "تنفيذ برنامج المطابقة لقواعد المنافسة" .
هذا  في  متخصصون  وأجانب  وطنيون  خبراء  استضافه 
للإدارات  ممثل   100 من  أكثر  الأيام  هذه  الموضوع، وحضر 
العمل  أصحاب  ومنظمات  الاقتصاديين  والعاملين  المركزية 
التكوين  ومؤسسات  والجامعات  المستهلك  حماية  وجمعيات 

ووسائل الإعلام، هي جزء من برنامج الاتصال الذي بدأه مجلس 
المنافسة لنشر ثقافة المنافسة.

- مساهمة مجلس المنافسة في منع الفساد ومكافحته.

(BOC( 19 النشرية الرسمية للمنافسة رقم •

للمنافسة  الرسمية  النشرية  التاسع عشر من  العدد  تم تخصيص 
حصرياً لتقرير نشاط مجلس المنافسة لسنة 2018.

المنافسة  لمجلس  الإلكتروني  الموقع  على  الوثيقة  هذه  نشر  تم 
بعد إحالتها إلى السلطة البرلمانية و الوزيرالأول والوزيرالمكلف 
بالتجارة تطبيقاً لأحكام المادة 27 من الأمر رقم 03-03 المؤرخ 

19 يوليو 2003 المعدل والمتمم ، المتعلق بالمنافسة.

فيما يتعلق بمضمون هذا التقرير ، فإنه يتعلق بالمهام الرئيسية 
الثلاث التي يمنحها القانون لمجلس المنافسة ، وهي :

• المهام الاستشارية ،
• المهام القضائية ،

• مراقبة هياكل السوق.

بدأها مجلس  التي  الأخرى  الإجراءات  الوثيقة  هذه  تلخص  كما 
المنافسة خلال نفس السنة المالية في سياق مهامه.

وتشمل هذه ،

لقواعد  الفعال  التطبيق  أجل  من  )الدعوة(  الاتصال  برنامج   -
المنافسة ؛

لتبادل الخبرات  التعاون مع سلطات المنافسة الأجنبية  - تعزيز 
في مجال قانون المنافسة.

و  المنتديات  في  المنافسة  مجلس  مديري  و  أعضاء  مشاركة   -
الدولية  المنظمات  تنظمها  التي  العمل  ورشات  و  المؤتمرات 
المتخصصة )الأونكتاد ، منظمة التعاون و التنمية الاقتصادي ، 

ICN، ACF( بشأن المواضيع المتعلقة بقانون المنافسة ؛

العالي من  التعليم  الجامعات ومؤسسات  مع  العلاقات  تطوير   -
على  والإشراف  باستقبال  تسمح  تعاون  اتفاقيات  توقيع  خلال 
الطلاب الذين يعدون دبلومات في قانون المنافسة ضمن مجلس 
المنافسة و مساهمة الأعضاء و إطارات مجلس المنافسة لتدريس 

قانون المنافسة و لجان الامتحانات ؛

- مساهمة مجلس المنافسة في المؤتمرات و الندوات التي تنظمها 
غرف التجارة والصناعة ومديريات التجارة بولايات معينة لرفع 
حماية  وجمعيات  الاقتصاديين  المتعاملين  لدى  الوعي  مستوى 
المستهلك و منظمات أرباب العمل حول الآثار الإيجابية لمنافسة 
للشركات                التنافسية  القدرة  و  الاقتصادية  الكفاءة  على  عادلة 

و حماية المستهلك.
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1- التعاون الدولي
19 جويلية  في  المؤرخ    03-03 رقم  الامر  من   43 المادة  
لمجلس  خول  بالمنافسة  المتعلق  والمتمم،  المعدل   ،2003
المنافسة  ابرام  اتفاقيات مع السلطات الأجنبية المكلفة بالمنافسة.
المنافسة  مجلس  ابرم  أعلاه،  المذكورة  المادة  بنص  وعملا 

اتفاقيات التعاون مع هيئتين)02( أجنبيتين للمنافسة و هما :
- السلطة الفرنسية للمنافسة، 

- السلطة الفيدرالية للنمسا للمنافسة. 

1.1- الهيئة الفرنسية للمنافسة

 ارتبط مجلس المنافسة  و الهيئة الفرنسية للمنافسة  باتفاق في 
إطار التعاون  و الدعم المؤسساتي الموقع بتاريخ 2014/02/25 
 بتاريخ 14 فبراير 2018 جدد الطرفان  هذا الاتفاق المنقضي 
القانون و  الخبرات في مجال  تبادل  2016 قصد مواصلة  في 
سياسة المنافسة في اطار هذا العقد، استقبل مجلس المنافسة في 
هنري  السيد  للمنافسة،  الفرنسية  السلطة  رئيس  نائب   2019
بيفو  الذي قدم مساهمة خلال  اليوم الدراسي المنظم من مجلس 
 : موضوع  حول  بالجزائر   2019 أكتوبر   28 في  المنافسة 

"إشكالية المنافسة في سياق الاقتصاد الرقمي".
تم تبادل المعلومات و الوثائقمتعلقة بالمنافسة، بين الهيئتين خلال 

سنة 2019.

2.1- السلطة الفيدرالية النمساوية للمنافسة

المؤسساتي   والدعم  اطارالتعاون  في  الاتفاق  موضوع  يتمثل 
الممضي في 25 جانفي 2016  بين مجلس المنافسة والسلطة 

الفيدرالية النمساوية للمنافسة فيما يلي :

المنافسة  بسلطات  الخاصة  الإنسانية  فيها  بما  القدرات  تدعيم   -
للبلدان المعنية 

- تحسين التشريعات المنظمة للمنافسة  و حماية المستهلك حيث  
تتلخص التبادلات التي تمت فياطار هذا الاتفاق فيما يلي :

النمساوية   الفيدرالية  السلطة  ممثلي  بين  عمل  اجتماع  تم   -
للمنافسة وممثلي مجلس المنافسة الجزائري على هامش الاشغال  
المؤتمر18 للمجموعة الدولية للخبراء الحكوميين في قانون و 
سياسة المنافسة المنظم من قبل ندوة هيئة الأمم المتحدة للتجارة 
والتنمية بجينيف )سويسرا( في 10 و11 و12 جويلية 2019 
من اجل مناقشة الميزانية وآفاق التبادل المنجز بين الطرفين في 

اطاراتفاق التعاون.

وتم الاتفاق على ما يلي بموجب هذه المناقشات :

- ارسال قائمة  اعمال التي يرغب مجلس المنافسة الاستفادة  من 
خلا لها من دعم شريكه النمساوي،

- و التزم ممثلي السلطة الفيدرالية النمساوية للمنافسة، من جهتهم 
قصد   المجال  هذا  في  الجزائري  الطرف  طلبات  كافة  لدراسة 

الرد عليها بحسب الوسائل  التي تتوفر لدى هيئتهم .

2- التعاون على الصعيد الوطني
1.2- توقيع اتفاقية في إطار التعاون بين مجلس المنافسة و 

جامعة العفرون )البليدة(

بالانفتاح  جهوده  المنافسة  مجلس  واصل   ،2013 سنة  خلال 
على الجامعات ومعاهد التكوين العالي قصد تنمية المبادلات في 

المجلات الخاصة بالتكوين والبحث حول قانون المنافسة.
تعاون مع جامعة  اتفاقية  بتوقيع )01(  المبادرات  وتوجت هذه 

العفرون البليدة بتاريخ 2019-06-26.

المبادلات من  بتطوير  تلتزم الأطراف  الاتفاقية،  وبموجب هذه 
الجانبين في مجال التكوين والبحث في ميدان قانون المنافسة.

السنوات  خلال  أمضى  قد  المنافسة  مجلس  بأن  التذكير  يجدر 
المسيلة و  تيزي وزو و  تعاون مع جامعة  اتفاقيات  المنصرمة 

قسنطينة 1.

2.2- استقبال و تأطير الطلبة و المتربصين الجامعيين

من  العديد   2019 سنة  خلال  المنافسة  مجلس  وأطر  استقبل 
الطلبة القادمين من الجامعة و الذين هم بصدد إعداد مذكرات و 
أطروحات نهاية الطور الجامعي و ما بعد التدرج الجامعي حول 
قانون المنافسة. وتم وضع كافة التوثيقات و المعلومات المتعلقة 

بالمنافسة تحت تصرف الطلبة المعنيين.

3- متابعة و نشر النشريات الرسمية للمنافسة و 
وثائق أخرى )مطويات و دليل الإجراء(

 
خمسة  ونشر  بإعداد  المنافسة  مجلس  قام  نشاطاته،  إطار  في 
مطويات  وكذا   ،2019 سنة  خلال  للمنافسة  رسمية  نشريات 
إجراءات   المنافسة،  مجلس  عمل  والتنظيم  المهام،   : تتضمن 
لعمليات  الترخيص  وطلبات  الرأي  وطلبات  بالشكاوى  المتعلق 

التجميع.

إن النشريات الرسمية للمنافسة التي تم نشرها :
• النشرية الرسمية للمنافسة )ن ر.م رقم 21( 
• النشرية الرسمية للمنافسة )ن.ر.م رقم 20( 

لتقرير  للمنافسة )ن .ر.م رقم 19( وسخر  النشرية الرسمية   •
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الاقتصادية خبرة الجزائر، التجميع المطلوب لعملية الترخيصله 
القرارلمجلس  اتخاذ  قامت هيئة  الشركتين.  بين  إدماج  يتمثل في 
المنافسة بدراسة هذا الإخطارخلال اجتماع 15 أبريل 2019، وبعد 
الإحاطة علما بقرار لجنة مشاركة الدولة بتاريخ 2018/28/12 
الحال  هو  كما  المدينة  العامة  المؤسسات  بين  اندماج  أي  بحظر 

بالنسبة للشركتين، قررت رفض مشروع الاندماج هذا.

القضايا قيد المعالجة

أولا : المهام القضائية

شركة            بإخطار  المتعلقة   ،2018/03 رقم  قضية   -1
Optimum Telecom Algérie S.P.A ضد موبيليس

تتعلق التظلمات التي يقوم عليها الإخطار بالمزايا الاقتصادية التي 
تستفيد منها موبيليس من سوق التجزئة للاتصالات الإلكترونية، و 
التي تنتهك قواعد المنافسة المنصوص عليها في المادة 7 من الأمر 

رقم 03-03 المؤرخ في 07/19/ 2003 المتعلق بالمنافسة.

أرشبيل،  بإخطارشركة  المتعلقة  رقم 2019/01،  القضية   -2
ضد شركة التبغ المتحدة )UTC( التي تنظر في القضية على 

أساس الوقائع

المقيدة  بالممارسات  تتعلق  الإحالة  إليها  يستند  التي  الشكاوى 
رقم               الأمر  من  و11   7 المادتين  أحكام  بموجب  للمنافسة 
وإساءة  بالمنافسة  والمتعلق   19/07/2003 بتاريخ   03-03
قانوني  مبرر  دون  التوريد  وقف  و  هيمنة،  وضعية  استغلال 
ودون سابق إنذار، ومنح الامتيازات والمعاملة التفضيلية لبعض 
خلال  من  مشروط  وبيع  بيع  من  ذلك  يصاحب  وما  العملاء، 

الحصول على الحد الأدنى من الكمية.

شركة                 بإخطار  المتعلقة   2019/02 رقم  القضية   -3
الإشهار  و  للنشر  الوطنية  الوكالة  ضد   LLC Pub City

(ANEP(

تقييد  بممارسات  الإخطار  عليها  يقوم  التي  التظلمات  تتعلق 
بتاريخ   03-03 الأمر رقم  06 من  للمادة  انتهاك  في  المنافسة 
19/07/2003، المتعلقة بالمنافسة، والتي تحظر إساءة استخدام 

وضعية هيمنة.

واس  شركة،  بإخطار  المتعلقة   ،2019/03 رقم  القضية   -4
ياسر ضد سارل هيتش الجزائر

تقييد  بممارسات  الإحالة  إليها  يستند  التي  التظلمات  تتعلق 
المنافسة في انتهاك للمادة 12 من الأمر رقم 03-03 المؤرخ 
الأسعار  تحظر  التي  و  بالمنافسة،   المتعلقة   ،،19/07/2003

المنخفضة بشكل مفرط.

واس  شركة،  بإخطار  2019/04،المتعلقة  رقم  القضية   -5
ياسر، ضد شبكات سارل كريم

تقييد  بممارسات  الإحالة  إليها  يستند  التي  التظلمات  تتعلق 
المنافسة في انتهاك للمادة 12 من الأمر رقم 03-03 المؤرخ 
الأسعار  تحظر  والتي  بالمنافسة،  المتعلقة   ،19/07/2003

المنخفضة بشكل مفرط.

 Sarl Hitch Algérie ،6- القضية رقم 2019/05 شركة
ضد واس ياسر

تقييد  بممارسات  الإحالة  إليها  يستند  التي  التظلمات  تتعلق 
بتاريخ   03-03 الأمر رقم  10 من  للمادة  انتهاك  في  المنافسة 
للخدمة  التفرد  تحظر  التي  بالمنافسة  المتعلقة   ،19/07/2003

خدمة أو عرض منتج.

7- القضية رقم 2019/06 المتعلقة بإخطار، المبلغ  من وزير 
التجارة ضد الشركة العامة المحدودة دانون جرجرة - الجزائر

تقييد  بممارسات  الإحالة  عليها  يقوم  التي  التظلمات  تتعلق 
بتاريخ   03-03 الأمر رقم  10 من  للمادة  انتهاك  في  المنافسة 
عقد  على  التوقيع  فبعد  بالمنافسة،  المتعلق   19/07/2003
التوزيع  باحتكار  لها  يسمح  اقتصادي  متعامل  لصالح  حصري 

في السوق.

ثانياً : المهام الاستشارية

القضية رقم 2019/02 تاريخ 2019/12/04 المتعلقة بطلب 
راي من الطرق الجزائرية

يتعلق الطلب بتطبيق لوائح قانون الصفقات العمومية فيما يتعلق 
شبكة  على  الموجودة  الخدمة  محطات  إلى  الشرب  مياه  بتوريد 

الطرق السريعة.
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و بتاريخ 02 اكتوبر 2019، اجتمع مجلس المنافسة للتداول في 
القضية،  و بعد الاطلاع على النسخ الاصلية للوثائق المودعة 
من طرف المحامي لمحضر تبليغ المحضر القضائي المتضمن 
عدم إمكانيته من مقابلة المعني بالأمر رغم انتقاله عدة مرات و 

كانت أخرها  بتاريخ  10 جويلية 2019 . 

اجتماعها  في  للمجلس  القرار  اتخاذ  هيئة  خلصت  وعليه، 
عليها  المدعى  بعدامتثال    ،2019 اكتوبر   02 بتاريخ  المنعقد 
الشركة المتحدة للتبغ للتنفيذ الفوري لقرار مجلس المنافسة رقم 
لها  والمبلغ   ،2019 جوان   16 بتاريخ  الصادر   2019/02
بتاريخ 23 جوان 2019 القاضي بأمر الشركة المدعى عليها 
بإعادة تموين الشركة المدعية بداء من تاريخ 23 جوان 2019، 
تحت طائلة غرامة تهديدية قدرها 500.000 دج عن كل يوم 
محامي  طرف  من  المودعة  الوثائق  إلى  استنادا  وذلك  تأخير، 
الشركة المدعى عليها، وذلك أثناء جلسة مجلس المنافسة المنعقدة 
للتنفيذ  الثبوتية  للوثائق  والمتضمنة   2019 سبتمبر   30 بتاريخ 

الفوري لقرار المجلس.

التهديدية  الغرامة  لتطبيق  مجال  لا  أنه  قررالمجلس  وعليه، 
المتعلق   03-03 الأمر  من   58 المادة  في  عليها  المنصوص 
بالمنافسة، المنطوق بها بموجب القرار رقم 2019/02 الصادر 
جوان   16 بتاريخ  المنعقدة  جلسته  خلال  المنافسة  مجلس  عن 

.2019

II- المهام الاستشارية

دراسة طلبات الرأي و طلبات التراخيص لعمليات التجميع 
الاقتصادية 

أ(- دراسة طلبات الرأي

جويلية   09 بتاريخ  المسجل   ،2018/03 رقم  رأي  طلب   -1
2018 و الذي تم احالته من طرف مجلس الدولة في النزاع 
ضبط  سلطة  و   OTA تيليكوم  اوبتيموم  شركة  بين  القضائي 

ARPT البريد و المواصلات السلكية و اللاسلكية

بعد الاطلاع على طلب الرأي مجلس الدولة رقم 2018/03، 
النزاع  في  رأيه  لإبداء  المنافسة  مجلس  احالته على  تم  الذي  و 
تيليكوم OTA و  المساهمة اوبتيموم  القائم بين شركة  القضائي 
ARPT سلطة ضبط البريد و المواصلات السلكية و اللاسلكية
بناءا على أحكام المادة 38 من الامر رقم 03-03، المعدل و 

المتمم، المتعلق بالمنافسة.
فبتاريخ 26 افريل 2018، و حتى يتسنى للمجلس ابداء رأيه في 
القضية، تم طلب من مجلس الدولة موافاته بالمحاضر و تقارير 
التحقيق المتعلقة بالقضية المرفوعة امامه و المتعلقة بالملف. إلا 

ان مجلس المنافسة لم يتلقى اي ردا.

وعليه، قررت هيئة اتخاذ القرار لمجلس المنافسة في اجتماعها 
المنعقد بتاريخ  16 جوان 2019 بان لا يبدي مجلس المنافسة 
 ،03 –  03 رقم  الامر  من   38 المادة  أحكام  على  بناءا  رأيه 
المعدل و المتمم، المتعلق بالمنافسة، إلا إذا كان المجلس قد درس 
القضية المعنية لعدم تبليغ مجلس المنافسة، بملف الطلب من قبل 
الجهات القضائية( مجلس الدولة  )بناءا على طلبه، المحاضر او 

تقارير التحقيق ذات الصلة بالوقائع المرفوعة إليه.

ب(- دراسة طلبات التراخيص لعمليات التجميع الاقتصادية 

1- طلب الترخيص  لعملية التجميع الاقتصادي رقم 2018/01، 
شركة  من  بكل  الخاص  اكتوبر2018،   14 بتاريخ  المسجل 

ASLTOM  و شركة SIEMENS

 ASLTOM و SIEMENS تم ايداع الطلب من طرف الشركتين
حيث جاء موضوع طلب التجميع بين احد أقسام شركة سيمانس اج  
و هو قسم نشاط التنقل )Mobility Business( و بين شركة 
ٲلستوم و ذلك عن طريق المساهمة العينية لنشاط التنقل لشركة 
سيمانس اج في شركة الستوم مقابل أسهم صادرة حديثا من الستوم.

قام مجلس المنافسة ببرمجة دراسة الطلب في جدول اعماله في 
جلسته المنعقدة بتاريخ 13جانفي 2019، و بعد الاستماع الى 

تقرير المقرر خلال الجلسة.
قررت هيئة المجلس تعليق الجلسة و تأجيل المداولة في الطلب 
الى حين تبليغ وزارة الصناعة  و المناجم طبقا لنص المادة 19 

من الأمر 03-03 المتعلق بالمنافسة.

باجتماع  الجلسة  استئناف  تم   ،2019 فيفري   07 وبتاريخ 
مجلس المنافسة للتداول في القضية، حيث قدم محامي الشركتين 
مراسلة سحب  المداولة  بتاريخ   ASLTOM و   SIEMENS
الاقتصادي، لرفض  التجميع  لعملية  الترخيص  الشركتين لطلب 
اللجنة الاوروبية الطلب بتاريخ 06 فيفري 2019، مرفقا بقرار 

من اللجنة و بيان صحفي و بالتالي الغاء عملية التجميع.
وعليه، قررت هيئة اتخاذ القرار لمجلس المنافسة في اجتماعها 
بسبب  القضية  بحفظ   ،2019 فيفري   07 بتاريخ  المنعقد 
للشركتين  الاقتصادي  التجميع  لعملية  الترخيص  طلب  سحب 

. ASLTOM و SIEMENS

الاقتصادي2019/01،  التجميع  لعملية  الترخيص  طلب   -2
الشركة  من  بكل  الخاص   ،2019/01/06 بتاريخ  المسجل 
  SAE- EXACT الجزائرية للخبرة و المراقبة التقنية للسيارات

 EXAL و المؤسسة العمومية الاقتصادية خبرة الجزائر

بصفتها   SAA التأمين  شركة  طرف  من  الطلب  ايداع  تم 
الممثل القانوني للشركتين:SAE-EXACT الشركة الجزائرية 
للخبرة والمراقبة التقنية للسيارات وEXAL المؤسسة العمومية 
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I- المهام القضائية

معالجة قضايا الإخطارات

جوان   10 بتاريخ  المسجل  و   ،2018/03 رقم  الإخطار   -1
  Optimum Telecom Algérie 2018،  شركة جازي

S.P.A ضد شركة موبيليس 

 Optimum Telecom تم ايداع شكوى من طرف شركة جازي
S.P.A  Algérie ضد شركة موبيليس، حيث ان الشاكية تتساءل 
شركة  منها  تستفيد  التي  الاقتصادية  المزايا  قانونية  مدى  عن 

موبيليس في سوق تجزئة للاتصالات الإليكترونية.
قام مجلس المنافسة ببرمجة دراسة القضية في جلسة  13 جانفي 
2019، اين اجتمع المجلس لمناقشة القضية و التداول فيها و بعد 
الاطلاع على تقرير المقرر المعد بتاريخ جلسة اجتماع المجلس.
وبناءا على قرار هيئة اتخاذ القرار لمجلس المنافسة في اجتماعها 
في  تكميليا  تحقيقا  تم طلب   ،2019 جانفي   13 بتاريخ  المنعقد 

القضية. 

جوان   27 بتاريخ  المسجل  و   ،2018/04 رقم  الإخطار   -2
التامين  اعادة  و  التامين  لشركات  الجزائري  الاتحاد   ،2018

 VFS Global Servicesضد شركة UAR

تم ايداع الاخطار من طرف الاتحاد الجزائري لشركات التامين 
  VFS Global Services ضد شركة UAR و اعادة التامين
وذلك للنظر في الممارسات المنافية للمنافسة لاسيما مادة 7 من 
الامر رقم 03-03 المؤرخ في 19 جويلية 2003، المعدل و 
المتمم، المتعلق بالمنافسة، باحتكار و وضعية الهيمنة و عرقلة 
سوق  في  الدخول  من   VFS Global Services شركة 
التأمينات و لاسيما التامين على السفر و كذا خلق وضعية الهيمنة 

على السفر و عرقلة حرية المنافسة.
وبناءا على قرار هيئة اتخاذ القرار لمجلس المنافسة في اجتماعها 
المنعقد بتاريخ 15 افريل 2019، خلص المجلس إلى عدم قبول 
الاخطار لعدم وجود عناصر مقنعة و غير مدعم بوسائل ثبوتية 
بما فيه الكفاية طبقا  لنص المادة 44 فقرة 2 من الأمر 03 – 
03 المتعلق بالمنافسة، لعدم ثبوت ادعاءات الاتحاد الجزائري 
لشركات التامين و إعادة التامين  UAR، و المتعلقة بالتعسف 
في استغلال الوضعية الاحتكارية و وضعية الهيمنة و العرقلة 

من الدخول في سوق التأمينات و لاسيما التامين على السفر.

 ،2019/01 رقم  بالإخطار  الخاص  التدابيرالمؤقتة  طلب   -3
المسؤولية  ذات  شركة   ،2019 افريل   07 بتاريخ  والمسجل 
UTC المحدودة ارشيبال ديستريبسيون ضد الشركة المتحدة للتبغ

ذات  شركة  طرف  من  المودع   الإخطار  على  الاطلاع  فبعد 
ذات  الشركة  ضد  ديستريبسيون  ارشيبال  المحدودة  المسؤولية 
الأسهم المسماة الشركة المتحدة للتبغ UTC، حيث اعتبر المدعي 

الاخطار يتعلق بالممارسات المنافية للمنافسة طبقا لأحكام المادتان 
7 و 11 من الأمر السالف الذكر و المتمثلة في : 

- التعسف في استغلال وضعية الهيمنة على سوق المواد التبغية، 
مبرر  دون  التبغية  بالمنتجات  المدعية  الشركة  تموين  وقف   -

قانوني و دون سابق إنذار،
- منح امتيازات و معاملة تفضيلية لبعض الزبائن من حيث كمية 
و نوعية السلع و كذا طريقة الدفع مما ينتهك مبدأ المساواة بين 

الزبائن،
- البيع المتلازم و البيع المشروط باقتناء كمية دنيا.

قررت هيئة اتخاذ القرار لمجلس المنافسة في اجتماعها المنعقد 
بتاريخ 16 جوان 2019،  بناءا على أحكام المادة 46 من الأمر 
من الأمر 03-03 المتعلق بالمنافسة، بأمر الشركة المتحدة للتبغ 
UTC بإعادة تموين شركة "ارشيبال للتوزيع" بالمنتجات التبغية 
بصفة عادية و ذلك ابتداء من تاريخ تبليغ القرار و إلى حين البت                 

في موضوع الإخطار. 
و طبقا لأحكام المادة 58 من الأمر03-03 المتعلق بالمنافسة، 
حكم مجلس المنافسة بغرامة تهديدية قدرها 500.000 دج عن 

كل يوم تأخير في تنفيذ هذا الأمر.

 UTC 4- الغرامة التهديدية المسلطة على الشركة المتحدة للتبغ
طبقا للقرار رقم 2019/02 الصادر عن مجلس المنافسة بتاريخ 
الخاص  المؤقتة  التدابير  بطلب  المتعلق   ،2019 جوان   16
المحدودة  المسؤولية  ذات  شركة   ،2019/01 رقم  بالإخطار 

 UTCارشيبالديستريبسيون ضد الشركة المتحدة للتبغ

بعد الاطلاع على قرار رقم  02-2019 الصادر عن مجلس 
 46 المادة  طبقا لأحكام  و   2019 جوان   16 بتاريخ  المنافسة 
من الامر 03-03 المؤرخ في 19 جويلية 2003، المعدل و 
المتمم، و المتعلق بالمنافسة، و المتضمن فرض تدابيرمؤقتة على 
ارشيبال  اودعته شركة  الذي  الطلب  بعد  للتبغ  المتحدة  الشركة 
للتوزيع، بطلب التدابير المؤقتة و القاضي بإعادة تموين شركة  
"ارشيبال للتوزيع" بالمنتجات التبغية بصفة عادية و ذلك ابتداء 
البت في موضوع  إلى حين  المجلس و  تبليغ  قرار  تاريخ  من 
الإخطار. و الحكم بغرامة تهديدية قدرها  500.000 دج عن 

كل يوم تأخير في تنفيذ هذا الأمر. 

ففي جلسة 30 سبتمبر2019، لدراسة الغرامة التهديدية المسلطة 
الشركة  محامي  قدم  حيث   .UTC للتبغ  المتحدة  الشركة  على 
المتحدة للتبغ اثناء الجلسة مراسلات جديدة و نسخة عن محضر 
التموين  الشاكي لإعادة  استدعاء  تثبت  القضائي  المحضر  تبليغ 

فور تبليغ الشركة المشتكى منها بقرار المجلس. 
و عليه، قرر المجلس تعليق الجلسة و تأجيل المداولة في القضية  
الاصلية  النسخة  للتبغ  المتحدة  الشركة  محامي  تقديم  غاية  إلى 

لمحضر تبليغ المحضر القضائي.
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1- سير المصلح الإدارية للمجلس

المرسوم  بموجب  المنافسة  مجلس  وتشغيل  تنظيم  تحديد  تم 
الذي   2011 10 جويلية  في  المؤرخ   241-11 التنفيذي رقم 
يحدد تنظيم وتشغيل مجلس المنافسة المعدل والمكمل بالمرسوم 

التنفيذي رقم 15-79 بتاريخ 8 مارس 2015.
لعام  المنافسة  لمجلس  والوسائل  الإدارة  مديرية  أنشطة  تميزت 
والمحاسبة  بالميزانية  المتعلقة  الإجراءات  من  بالعديد   2019

والموارد البشرية والتدريب والموارد العامة.

أنشطة الميزانية والمحاسبة

بمبلغ  مظروفا   2019 لعام  الموازنة  وتنفيذ  وضع 
106.940.000 دينار موزعة على النحو التالي :

- تكاليف الموظفين: 78.585.000 دج،
- تشغيل الخدمات: 28.855.000 دج.

فمن المفيد التذكير، بأن مجلس المنافسة شغل مؤقتاً مكاتب منذ 
إنشائه في عام 1995 في الطابق الثامن بوزارة العمل والتشغيل 

والضمان الاجتماعي.

هذا  ويرجع  الموظفين.  في  عجز  من  يعاني  المجلس  يزال  لا 
لهذه  المخصصة  المباني  إلى صغر حجم  بشكل رئيسي  العجز 

المؤسسة.

نشاطات مديرية الإدارة و الوسائل لمجلس المنافسة لسنة 2019 
والموارد  المحاسبة   و  بالميزانية  متعلقة  عمليات  بعدة  تميزت 

البشرية و كذلك التكوين و الوسائل العامة.

المناصب  في  التعيين  مقترحات  أن  إلى  الإشارة،   تجدر  كما 
العليا للأمين العام، ثلاثة )03( أعضاء من هيئة إتخاذ القرار، و 
ثلاثة )03( مقررين أرسلهم مجلس المنافسة في جويلية 2017 
بعد.  تكتمل  لم  التجارة  وزارة  من خلال  المعنية  الإدارات  إلى 
إذ تتداول هيئة اتخاذ القرارلمجلس المنافسة حالياً بتسعة )09( 
أعضاء بدلاً من اثني عشر )12( المنصوص عليها في القانون، 
و هيئة التحقيق في مجلس المنافسة لديها ثلاثة )03( مقررين 
ذات  للتشريعات  وفقاً  تقديمها  يجب  التي   )06( ستة  أصل  من 
الصلة النافذة. منصب الأمين العام لمجلس المنافسة شاغر منذ 

ماي 2017.

كما تجدرالإشارة، إلى أن مجلس المنافسة اتخذ خطوات لاستئجار 
مباني بهدف وضع مصالحه هناك في انتظار تخصيص السلطات 

العمومية لمقر رسمي.

يبلغ عدد موظفي مجلس المنافسة، جميع الفئات مجتمعة، المسجلة 
في 31 ديسمبر 2019  من 30 شخصًا  في حين أن إجمالي 

72 منصبا متوفر في الميزانية موزعة على النحو التالي :

الإدارة وخطة  المنافسة خطة  مالية، يضع مجلس  في كل سنة 
التكوين بالتعاون مع المديرية العامة للخدمة المدنية و الإصلاح 
الإداري، لتمكينه من تنظيم و إدارة وظائف الموظفين، و ترقيتهم 

و تكوينهم.

2- تكوين الموظفين

فعملاً بالاتفاق المبرم بين مجلس المنافسة وجامعة الجزائر بشأن 
موظفين   )10( عشرة  تدريبهم،  و  الإداريين  الموظفين  تكوين 

دورة تكوينية مدتها ثلاثة أشهر.

3- الوسائل العامة

)اثنين(  دراسيين  يومين  تنظيم  و  تمويل  المنافسة  مجلس  تولى 
بشأن مواضيع تتعلق بالمنافسة.

كما دفع مجلس المنافسة التكاليف المتعلقة باجتماعات )هيئة اتخاذ 
المستوى  المنافسة على  القرار(، و كذلك سفر إطارات مجلس 
رسمية  نشريات   )04( أربعة  طبع  و  الخارج،  في  و  الوطني 
للمنافسة، طبع الدراسة الخاصة بالقدرة التنافسية لسوق الأدوية 
ذات الاستخدام البشري في الجزائر التي أطلقها مجلس المنافسة 

بمبادرة منه وخمس )5( منشورات خلال عام 2019.

كما أنه من المفيد تحديد أن السيد الوزير أذن لمجلس المنافسة 
بتعيين 30 عون )دائم و متعاقد( لتلبية احتياجات إقامة المصالح 

في المقر الجديد )إرسال رقم 414( 27/ 2020/02(.

عدد المناصب 
الشاغرة

عدد المناصب 
نظريا

عدد المناصب 
الشاغلة

طبيعة 
المنصب

04 17 13
المناصب 

العليا
05 12 07

مستخدمي 
التصميم 

12 14 02
مستخدمي 

التنفيذ
03 05 02

مستخدمي 
التحكم

00 01 01 مستخدمي الدعم 

18 23 05
مستخدمي 
المتعاقدين

42 72 30 المجموع



II( عمل المصالح الإدارية لمجلس المنافسة
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3- تطبيق مبدأ الفصل بين هيئة التحري وهيئة إصدار العقوبات 
)هيئة اتخاذ القرار لمجلس المنافسة(

فعلى غرار المحاكم يتم الفصل بين الهيئة المكلفة بالمتابعة )هيئة 
التحقيق( والهيئة المكلفة )بالقرار( و التي لديها سلطة العقاب لدى 

الهيئات القضائية.

4- الرقابة القضائية لقرارات مجلس المنافسة

حالة  في  طعن  رفع  في  بالحق  )الأطراف(  المؤسسات  تتمتع 
اعتراضها على قرارات مجلس المنافسة. 

لدى  الاقتصادية  التجميعات  مراقبة  قرارات  ضد  الطعن  أ(- 
مجلس الدولة،

ب(- الطعن ضد القرارات المتعلقة بالممارسات المقيدة للمنافسة

5- هل ينتمي مجلس المنافسة  إلى  النظام القضائي ؟ 

القرارات  الذي تم إنشاؤه على مدى  المنافسة  » إن مبدأ قانون 
محددة  منافسة  وسياسة  صارمة  اقتصادية  تحاليل  عن  الناتجة 
مجلس  رقابة  تحت  ذلك  و  المنافسة  سلطة  من طرف  بوضوح 
الدولة أو محكمة الاستئناف، الذي يمنح الاستحقاق  لهذا الفرع 
الجديد من القانون و يدمجه في  النظام القانوني« حسب السيد 
قيكانيفيGUY CANIVET، عضو المجلس الدستوري، أول 

رئيس شرفي لمحكمة الاستئناف الفرنسية.

و  القانونية  الشخصية  بتعزيز  المنافسة  مجلس  إستقلالية   -6
تدل  المؤسسة  لهذه  القانون  يمنحها  التي  المالية  الاستقلالية 

على أنها منفصلة عن الدولة

إضافة إلى ذلك، يجب أن تكون استقلالية مجلس المنافسة معززة 
تجنب  قصد  التعيين  شروط  لأعضائه،  تمنح  قانونية  بضمانات 
تضارب المصالح، عدم توقيف العهدات، الفصل بين التنظيمي و 
الوظيفي فيما يتعلق  بالجانب التنفيذي، و كذلك تعيينه لدى سلطة 
عليا كما دعت  إليها الخبرة التي أجرتها الاونكتاد سنة 2017 
المذكورة أدناه و كما هو الحال في إطار الأمر رقم 95 06- 

المذكور سابقا.    

XII- المنافسة : كعامل أساسي لاسترجاع علاقة الثقة بين 
الحكومة و المواطنين

قام البنك الدولي بإصدار جملة من التعليمات من خلال تقريره 
)مينا إفريقيا  وشمال  الأوسط  الشرق  دول  إلى  الموجه  الأخير 
MENA( تهدف إلى استعادت الثقة بين الحكومة و المواطنين.  
ففي هذا الإطار، يقوم البنك الدولي بتشجيع الحكومات على تعزيز 
المنافسة في القطاعات الرئيسية التي يعتمد عليها المواطنون.   

XIII- المنافسة والسوق الرقمي

و  القواعد  في  يشكك  الرقمي  السوق  يفرضه  الذي  السياق  إن 
المفاهيم التقليدية لقانون المنافسة.  

وعليه فمن الضروري تكييف الإطار القانوني الذي ينظم المنافسة 
ثم قانون حماية المستهلك و الذي يتعلق بحماية البيانات.

مــــقــــتـــــــــرحــــــــــــات
قصد ضمان التطبيق الفعال لقواعد المنافسة و الشفافية دون 
استثناء بشكل شامل على جميع النشاطات الاقتصادية، ففي 
هذه الحالة نقترح إعادة تأهيل مجلس المنافسة السلطة المكلفة 

بضمان النظام العام الاقتصادي، ألا و هو مجلس المنافسة. 
ستمكن إعادة التأهيل هذه السلطة ما يلي :

1- استعادة مكانتها في الصرح المؤسساتي و ذلك بتكريسها 
على المستوى الدستوري؛

المتعلق  القانوني  الإطار  استقرار  استمراريته،  ضمان   -2
بالمنافسة و ضمان استقلاليته في اتخاذ القرارات.

فبعيدا عن كل ضغوطات،أيا كان مصدرها سواء من الهيئة 
التنفيذية أو من أوساط الأعمال)اللوبيات(.   

كرست أحكام المادة رقم 43 من الدستور التي تم تعديلها سنة 
2016، خمس مبادئ تتعلق بالمنافسة ألا و هي منع الاحتكار 
و المنافسة غير الشرعية، عدم التمييز بين المؤسسات فيما 
و  للسوق  الدولة  تنظيم  يعتبر  كما  الدولة،  إعانات  يخص 
حقوق المستهلك تقدما نحو إرساء دستوري لقواعد المنافسة 
بقانون محدد  القواعد  هذه  تنفيذ  أن عدم  الجزائر، غير  في 

يجعلها دون تأثير.

في  المؤرخ   03-03 رقم  الأمر  تعديلات  اقتراحات  إن 
الصادرعن  أعلاه  المذكور  به،  المعمول   2003/07/19
نوفمبر  في  أبداه  الذي  الرأي  خلال  من  المنافسة  مجلس 
الداخلي  للتشريع  تقييما  أجرى  والذي  والاونكتاد   2016
المتعلق بالمنافسة بطلب من الحكومة الجزائرية سنة 2014 
)سلمت الخبرة رسميا إلى وزارة التجارة في ماي 2017) 
سنة  المعدل  التشريع  من   43 رقم  المادة  أحكام  تنفيذ  قصد 
2016 و تصحيح النقائص و التناقضات الذي كشفه تطبيق 

هذا الأمر، بقيت دون استجابة.         

كذلك إن منح الشرعية المؤسساتية لمجلس المنافسة ليصبح 
كسلطة مكلفة بالسهر على النظام العام الاقتصادي من خلال 
و  استقلاليتها  القانونية،  بتعزيز صفتها  كفيل  السوق  تنظيم 
الذي  القانوني  استقرارالإطار  تثبيت  تحقيق  في  مسؤوليتها 
التي  الأخرى  للدول  بالنسبة  الحال  هو  كما  المنافسة  ينظم 
قامت بوضع سلطات المنافسة ضمن المؤسسات الدستورية 

الأخرى و ذلك بفضل المشرع الدستوري.
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س المنافسة خــلال ســـنــــــة 2019
ت مجل

التقرير السنوي لنشاطا

يقوم مجلس المنافسة في إطار مهامه بتوطيد علاقات التعاون و 
تبادل المعلومات مع سلطات الضبط.

رقم  الأمر  من   30 )المادة  الدفاع  في  الأطراف  حق   -VI
03-03 المؤرخ في 2003/07/19 السابق ذكره(

كما هو مذكور أعلاه، فإن الإجراءات المطبقة من طرف مجلس 
فمن  تتم حضوريا.وعليه،  إليه  المرفوعة   القضايا  في  المنافسة 
الممكن للأطراف المعنية أن تعين ممثلا لها أو توكل محاميا أو 

أي شخص تختاره لذلك.

VII- حماية سرية الأعمال )المادة رقم 29 و 30 من الأمر 
رقم 03-03 المؤرخ في 2003/07/19)

يلزم أعضاء مجلس المنافسة بالسر المهني.
أو  المستندات  تسليم  رفض  المنافسة  مجلس  لرئيس  يمكن  كما 

الوثائق المتعلقة بالملف التي تمس بسرية الأعمال.

القانونية  للحماية  أساسي  كعنصر  المنافسة   -VIII
للإستثمارات و تحسين مناخ الأعمال

إن إصدار الدولة لقواعد المنافسة و كذا وجود سلطة مستقلة تقوم 
بالسهر على التطبيق الفعال لها، ولا سيما ضمان الشفافية و عدم 
الأسواق  إلى  الوصول  في  الاقتصاديين  المتعاملين  بين  التمييز 

العمومية يعد عاملا حاسما في تحسين مناخ الأعمال.

تمُكن الآلية القانونية المعمول بها و المتعلقة بالمنافسة، للمؤسسات 
التي تعتبر أنها تم إقصاءها ظلما من مناقصة عمومية )بما في 
بالسهر  المكلفة  السلطة  إلى  بإحالة الأمر  العمومي(  الطلب  ذلك 
يطُمأن  أن  الذي من شأنه  الشيء  المنافسة،  قواعد  إحترام  على 

المستثمرين الوطنيين و الأجانب.  

كما تعتبر مصداقية و فعالية  الحماية و الضمانات التي يمنحها 
الأجانب  و  الوطنيين  للمستثمرين  بالمنافسة  المتعلق  التشريع 
بالنسبة  استقلاليتها  و  تطبيقها  عن  المسؤولة  السلطة  بقدرة 
اتخاذ  يخص  فيما  الاقتصاديين  والمتعاملين  التنفيذية  للهيئات 
تحقيقاتها                  خلال  الإجراءات  قواعد  بتطبيق  تقوم  كما  القرارات 
)الإجراءات الحضورية، الحق في الدفاع، الآجال( قصد تحقيق 
للطعن  قابلة  قراراته  تكون   حيث  نزيهة  و  عادلة  محاكمات 
القضائي. فالجدير بالذكر، على أن القاضي هو الكفيل، بحماية 

حقوق الأشخاص )و المؤسسات( في دولة القانون.  

XI- المنافسة كعامل نمو، خلق و المحافظة على مناصب 
الشغل، حماية القدرة الشرائية للمواطن، مكافحة الفقر و 

الابتكار....الخ

التعاون  الاونكتاد،منظمة  بها خبراء من  قام  التي  الدراسات  إن 
للمنافسة   الدولية  والشبكة  العالمي  البنك  والتنمية،  الاقتصادي 

مكلفة  سلطة   140 من  أكثر  تضم  عالمية  )شبكة   I.C.N
لقواعد  الفعال  التطبيق  أن  إلى  بالإجماع  خلصت  بالمنافسة( 
المنافسة يسهم في تعزيز الاستثمارات في خلق و المحافظة على 
مناصب الشغل و حماية القدرة الشرائية للمواطن، ومكافحة الفقر 

وتعزيزالابتكار.....إلخ 

X- المنافسة كعلاج ضد الفساد

1- حول الوقاية من الفساد
بحسب الخبراء الدوليين في هذا المجال يعتبر كل من المنافسة و 
الفساد وجهان لعملة واحدة حيث أن عدم تطبيق قواعد المنافسة 
في السوق يسمح بتفشي الفساد، بيد أن التطبيق الفعال  لها يعمل 

على تراجعه.    

2- محاربة الفساد
يساهم مجلس المنافسة في مكافحة الفساد و ذلك تطبيقا للمادة 32 
من قانون الإجراءات الجزائية، بتبليغ وكيل الجمهورية المختص 
إقليميا  بالوقائع والأدلة التي يشتبه في طابعا الجنائي و ذلك في 
إطارأدائه لمهامه القانونية )التحقيقات( التي خوله إياها القانون.   

XI- مجلس المنافسة : سلطة شبه قضائية

1- صلاحيات التحقيق

إن مجلس المنافسة يتمتع بصلاحيات شبه قضائية تمكنه من أداء 
مهامه بفعالية )فرض غرامات مالية يمكن أن تصل إلى 12% 

من رقم الأعمال المحقق في الجزائر خلال سنة مالية(. 
كما تمنح هذه الصلاحيات الشبه قانونية لهذه الهيئة قوة التحقيق 
)الرقابة على الوثائق و  مُصادرت المعلومات، جلسات استماع( من 

طرف أعوان خاضعين لسلطته أوهيئة من المحققين المختصين.

2- إجراءات النزاعات لدى مجلس المنافسة

إذ يتم التحقيق في القضايا من طرف المقررين و ذلك تحت إشراف 
المقرر العام. كما يقوم المقررون بالتحقيق لصالح وضد و عليه، 
يقومون بجمع الأدلة بواسطة  التفتيش عندما يقتضي الأمر ذلك.

وعليه، و لأسباب تتعلق بحماية حقوق الإنسان و كذلك حق أي 
فرد في محاكمة عادلة، لا يمكن لمجلس المنافسة القيام بإجراء ت 
تفتيشية في إطار تحقيق ما، إلا بتسريح أو إذن من طرف القاضي.   
مطابقة  المنافسة  مجلس  مستوى  على  المطبقة  الإجراءات  إن 
للإجراءات المعمول بها على مستوى المحاكم القضائية من الدرجة 
الأولى )إجراءات حضورية، تبليغ الاستدعاءات  للأطراف، آجال 
الرد على التقارير، دراسة سر الأعمال، الحق في توكيل محام(.  

حضوريا  المدونة  القضية  في  التحقيق  إجراءات  استكمال  يتم 
المدعي،  المعنية بما في ذلك  بإجراءات شفهية تمكن الأطراف 
بتقديم وقائع جديدة لها علاقة بالملف و تمكن أيضا أعضاء الجلسة 
)هيئة اتخاذ القرار لمجلس المنافسة( خلال تلك الجلسة من طرح 

أسئلة قصد توضيح بعض نواحي القضية المطروحة للتحقيق.
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تفاوضت بشأنه الجزائر خلال سنوات التسعينيات مع صندوق النقد 
الدولي في إطار تسديد ديونها الخارجية و على هذا الأساس استفادت 
الجزائر من خبرة هذه الهيئة قصد إعداد تشريع داخلي يحدد قواعد 

المنافسة مطابقة للمعايير و المقاييس الدولية في هذا المجال. 

IV- دورمجلس المنافسة في السهر على النظام الاقتصادي 
العام

 
1- مجلس المنافسة : سلطة محورية في مجال تنظيم السوق

كان من الضروري  أن يتم إرفاق الانتقال من الاقتصاد الموجه 
إلى اقتصاد السوق الذي تبنته السلطات العمومية في التسعينيات، 
بإجراءات موجهة لمنع انحراف الليبرالية الجامحة لكي لا نقول 
الرأسمالية المتوحشة، التي تحكمها قاعدة البقاء للأقوى المناسبة 
(cartels( و  التكتلات الاحتكارية  لخلق الاحتكار، الاتفاقات، 

إلى سوء استخدام وضعية الهيمنة.

كما  تبين في البلدان التي قامت بفتح أسواقها بصفة مباغتة دون 
القيام بوضع أدوات الضبط الملائمة، فإن هذه الوضعية ستعود 
منها  للمؤسسات  الاقتصادية  النجاعة  على  جهة،  من  بالسلب 
الصغيرة و المتوسطة و من جهة أخرى على حماية المستهلك.  

الهدف  لهذا  استجابة  يعتبر  المنافسة  مجلس  إنشاء  فإن  وعليه، 
كما تم التذكيربه بصفة خاصة من خلال عرض أسباب مشاريع 
النصوص المتعلقة بالمنافسة، التي توضح بان هذه الهيئة مكلفة 
الدولة  لصالح  و  باسم  القطاعية  الضبط  سلطات  مع  بالمشاركة 

لضمان تنظيم السوق. 
فعلى هذا الأساس، تجدر الإشارة إلى أن المادة )43( من الدستور 

المعدل سنة 2016 أسندت مهمة تنظيم السوق للدولة.  

غير أن الدولة لا تملك الطابع  التنظيمي للسوق بصفة مباشرة 
كما يؤكده القانون المقارن في هذا المجال، وحتى لا تفقد الدولة 
حياديتها باتخاذ قرارات قد تشوبها شكوك أو انحياز تجاه متعاملين 

اقتصاديين لا سيما المؤسسات العمومية.

ففي حالة قيام الدولة بتفويض صلاحيات تنظيم السوق لكل من 
القطاعية، لن يجعلها تتخلى  المنافسة و سلطات الضبط  مجلس 
عن مهامها كقوة للرقابة العمومية، للتوجيه والإعداد حرصا على 

السير الجيد و استمرارية الخدمة العمومية.

كما أشار مؤخرا ثلاث خبراء اقتصاديين من بينهم الفائز بجائزة 
نوبل جوزيف ستيقليتز)Joseph Stiglitz) «يحتاج السوق 

لدعم دولة قوية وعملية، لأجل البقاء».  

2- الإجراءات المطبقة على مستوى مجلس المنافسة

لتلك  مشابهة  المنافسة  مجلس  مستوى  على  المطبقة  القواعد  إن 
المطبقة في الهيئات القضائية من الدرجة الأولى )إجراءات التقاضي، 

الآجال، حق الدفاع( و هذا من أجل ضمان محاكمة عادلة.

يمكن الطعن في القرارات التي يتخذها مجلس المنافسة أمام )مجلس 
قضاء( مجلس قضاء الجزائر العاصمة  و مجلس الدولة، حيث 
تهدف هذه الرقابة القضائية إلى حماية حقوق الأطراف )المؤسسات( 

ضد التجاوزات المحتملة في استعمال السلطة من طرف الهيئة.

3- إلزامية عرض حصيلة النشاط : )المادة رقم 27 من الأمر 
رقم 03-03 المؤرخ في 2003/07/19) 

فيما عدا الرقابة القضائية لقراراته، يلتزم مجلس المنافسة بإعداد 
تقرير سنوي لنشاطاته حيث يقوم بإرساله    إلى كل من السلطة 

القضائية، إلى الوزير الأول و إلى الوزير المكلف بالتجارة.  
يتم نشر هذا التقرير من خلال النشرية الرسمية للمنافسة و الموقع 

الرسمي لمجلس المنافسة.

4- العلاقة التي تربط مجلس المنافسة بالجهات القضائية )المادة 
المؤرخ في 2003/07/19  الأمر رقم 03-03  رقم 38 من 

المعدل و المتمم، المتعلق بالمنافسة

4-1- طلب رأي مجلس المنافسة

إذ يمكن للجهات القضائية اللجوء إلى طلب رأي مجلس المنافسة 
حول المخالفات التي رفعت إليها في القضايا المتعلقة بالممارسات 
المنافية للمنافسة، كما هو محدد في الأمر رقم 03-03 المؤرخ                          

في 2003/07/19 المعدل و المتمم، المتعلق بالمنافسة. 

إذ لا يتم إبداء رأي مجلس المنافسة إلا بعد الإجراءات الحضورية 
إلا في حالة ما إذا قام المجلس بالتحقيقفي القضية المعنية.  

تقوم الجهات القضائية بتقديم المحاضر أو تقاريرالتحقيقات، ذات 
الصلة بالوقائع التي رفعت إلى مجلس المنافسة و بطلب منه.  

الجزائر،  المنافسة، مجلس قضاء  قرارات مجلس  نشر   -2-4
في  بالمنافسة  يتعلق  فيما  الدولة  مجلس  و  العليا  المحكمة 
النشرية الرسمية للمنافسة )المادة رقم 49 من الأمر رقم -03

03 المؤرخ في 2003/07/19 المذكور سابقا  

فبالإضافة إلى نشر هذه القرارات في النشرية الرسمية للمنافسة 
التي تم إنشاؤها بموجب المرسوم التنفيذي رقم 242-11 المؤرخ 
معلومات  و  القرارات  نشر مستخرج  يتم   ،10/07/2011 في 

أخرى على مختلف الدعائم الإعلامية.    

V- التشاور بين مجلس المنافسة وسلطات الضبط القطاعية 
)المادتين رقم 39 و50 من الأمر رقم 03-03 المؤرخ في 

 (2003 /07 /19

تتعلق  ممارسة  حول  المنافسة  مجلس  إلى  قضية  ترفع  »حينما 
بقطاع نشاط يكون تحت مراقبة سلطة ضبط، فإن المجلس يرسل 
الرأي في آجال لا  المعنية لإبداء  السلطة  إلى  الملف  نسخة من 

تتجاوز 30 يوما«.
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س المنافسة خــلال ســـنــــــة 2019
ت مجل

التقرير السنوي لنشاطا

I-  حول مهام مجلس المنافسة

تم إنشاء مجلس المنافسة سنة 1995 بموجب الأمر رقم 06-95 
المؤرخ في 20 جانفي 1995 وذلك تماشيا مع  الإصلاحات 
بلادنا خلال سنوات  أقدمت عليها  التي  الاقتصادية  و  السياسية 

التسعينيات و خاصة فيما يتعلق بخيار اقتصاد السوق.

تتمثل مهام هذه الهيئة التي أنشئت كسلطة إدارية مستقلة  ذات 
الشخصية القانونية و الاستقلالية المالية المحددة بالأمر المذكور 

سالفا :
- معاقبة الممارسات المنافية للمنافسة مثل التكتلات الاحتكارية، 

الكارتيلات و إساءة استعمال وضعية الهيمنة على السوق ؛
- مراقبة التجميعات الاقتصادية )الإدماج-الشراء( لغرض الوقاية 
من وضعيات الهيمنة و الاستغلال التعسفي لها الذي قد يترتب 

عن ذلك فيما يتعلق بالأسعار، العرض،النوعية و الابتكار؛
- إبداء الآراء، بطلب من : السلطات العمومية، من المؤسسات، 
من جمعيات حماية المستهلك أو بمبادرة منه، فيما يتعلق بالمسائل 
المرتبطة بالمنافسة و ذلك لضمان التطبيق الفعال لقواعد المنافسة 

في السوق.

النصوص  مشاريع  المنافسة،  مجلس  آراء  حول   -II
التشريعية و التنظيمية ذات الصلة بالمنافسة أو استحداث 
تدابير تقيد إمكانية الدخول إلى الأسواق )المادة رقم 36 

من الأمررقم 03-03 المؤرخ في 2003/07/19)

كما تسمح هذه الاستشارة لمجلس المنافسة، بالكشف عن أحكام 
المنافسة  تقيد قواعد  محتملة لمشاريع نصوص )قادرة على أن 

و الشفافية(. 
إن آراء مجلس المنافسة حول مشاريع النصوص التي عرضت 
عليه في إطار أحكام المادة 36 من الأمر رقم 03-03 المذكورة 
سابقا، ليست ملزمة بالنسبة للأطراف التي قامت بطلبها. كما أنها 

ليست ملزمة بالنسبة لمجلس المنافسة. 

III- حول مكانة مجلس المنافسة في الصرح المؤسساتي

1- تعيين مجلس المنافسة بصفة متتالية لدى رئيس الجمهورية، 
الوزير الأول و الوزير المكلف بالتجار

بموجب أحكام الأمر 95-06 المذكور أعلاه فقد تم وضع مجلس 
المنافسة لدى رئيس الجمهورية قصد منحه سلطة معنوية تخوله 
أيا   ضغوطات  أو  تدخلات  أية  دون  حرية،  بكل  مهامه  لأداء 
الأعمال  أوساط  من  أو  ؛  التنفيذية  الجهات  من  كان مصدرها، 
)اللوبيات( ؛ مع التذكير بان المهام التي خولها القانون لهذه الهيئة 
النشاطات  جميع  تشمل  مادامت  النطاق،  واسعة  و  عالمية  هي 

الاقتصادية دون استثناء.
السابق ذكره و   95-06 إلى أن الأمر رقم  كما تجدر الإشارة 
مجال  في  العالمية  المقاييس  و  للمعايير  يستجيب  كان  انه  مع 

المنافسة، قد تم إلغاؤه و استبداله بالأمر رقم 03-03 المؤرخ 
في 2003/07/19 المعدل و المتمم بتاريخ 2008 و 2010. 

إن عدم استقرار الإطار القانوني المتعلق بالمنافسة، لم ينفك من 
المنافسة و على  القانوني لمجلس  أن ينعكس سلبا على الوضع 

دوره و مهامه في تنظيم السوق. 

لقد تم بالفعل وضع هذه الهيئة بصفة متتالية لدى رئيس الحكومة 
على  طرأت  التي  للتغييرات  نتيجة  بالتجارة  المكلف  الوزير  و 
رئيس  لدى  عينت  بعدما  وهذا  بها،  المتعلق  القانوني  الإطار 

الجمهورية للأسباب التي تم ذكرها سابقا. 

2- تجميد نشاطات مجلس المنافسة )2013/2003)

لقد تم تجميد نشاطات هذه السلطة لمدة عشر )10( سنوات بسبب 
عدم تجديد عهدات أعضاء مجلس المنافسة مما، أدى إلى عدم 
)هيئة  المنافسة  لمجلس  يسمح  لا  الذي  القانوني  النصاب  توفر 
)ادعاءات،  بها  المكلفة  الملفات  في  بالمداولة  القرارات(  اتخاذ 

طلبات الآراء، إخطارات التجميعات الاقتصادية(. 

3- إعادة تفعيل مجلس المنافسة في جانفي 2013

لتعليمات  تطبيقا   2013 جانفي  في  الهيئة  انطلاق  إعادة  تمت 
المجلس الشعبي الوطني الذي قام بإنشاء لجنة تحقيق و مراقبة، 
جانفي  في  السوق  عرفها  التي  الخطيرة  للتذبذبات  نتيجة  وذلك 
)الزيت،  الحساسة  الغذائية  المواد  بعض  يخص  فيما   ،2011
السكر( و اضطرابات النظام العام التي تلت ذلك متأثرة بالسياق 
السياسي الإقليمي )الربيع العربي( و التي سرعان ما تم احتواؤها 

من طرف السلطات العمومية  .

4- تعيين مجلس المنافسة لدى الوزير المكلف بالتجارة

تم وضع مجلس المنافسة لدى الوزير المكلف بالتجارة بمناسبة 
تعديل الأمر رقم 03-03 المؤرخ في 2003/07/19 السابق 

ذكره، و ذلك سنة 2008.
مشروع  أسباب  عرض  إلى  بالرجوع  التعيين  هذا  يهدف  كما 
القانون ذي الصلة، من اجل تحسين المشاركة، التعاون و تبادل 

المعلومات بين مجلس المنافسة و الوزير المكلف بالتجارة. 

من  سنوات  بعد  ذلك  و  القانون  هذا  محدودية  تتضح  ذلك  ومع 
المركزية  المصالح  بعض  تدخلات  عززت  أنها  حيث  التطبيق 
تحت  هيئة  انه  على  المنافسة  مجلس  أداء  في  الوزارة   لدى 
وصاية وزارية، مع أن القانون جعله سلطة إدارية مستقلة تتمتع 

بشخصية قانونية و استقلالية مالية.
 

5- حول سياق اعتماد قواعد المنافسة في الجزائر

في  اعتماده   تم  قد  المنافسة  قانون  بان  نذكر  أن  المناسب  فمن 
الذي  الهيكلة  إعادة  ببرنامج  تميز  خاص  سياق  في  الجزائر 
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س المنافسة خــلال ســـنــــــة 2019
ت مجل

التقرير السنوي لنشاطا

يعُد عام 2019 بمثابة العام السابع من عمل مجلس 
المنافسة بعد إعادة تنشيطه في جانفي 2013.

المنافسة  لمجلس  السنوي  النشاط  تقرير  إعداد 
الأول  الوزير  و  البرلمانية  السلطة  إلى  وإحالته 
والوزير المكلف بالتجارة وكذلك نشره في النشرية 
الرسمية للمنافسة )BOC( وفي أي وسيلة أخرى. 
أحكام  بموجب  إلزامية  المناسبة  المعلومات  تصبح 
في  المؤرخ   03-03 رقم  الأمر  من   27 المادة 
2003/07/19، المعدل والمتمم،المتعلق بالمنافسة.

إلى 2018، يعرض  للسنوات من 2013  بالنسبة 
مجلس المنافسة نتائج الأنشطة القضائية والاستشارية 
التي  الأخرى  والأنشطة  السوق  لهياكل  والرقابية 

نفذت في إطار المهام خلال العام الماضي.

يتناول هذا التقرير المتأصل في عام 2019 النقاط 
التالية :

1- مرافعة لإعادة تأهيل المنافسة في الجزائر.

2- سير الخدمات الإدارية لمجلس المنافسة.

مجلس  بها  يقوم  التي  الرئيسية  الأنشطة   -3
المنافسة.

1-3- استمرار برنامج المطابقة لقواعد المنافسة.
لسوق  تنافسية  قطاعية  دراسة  من  الانتهاء   -3-2

الأدوية ذات الاستخدام البشري في الجزائر.
3-3- توقيع اتفاقيات تعاون وشراكة مع المؤسسات 
العالي  التعليم  المماثلة ومعاهد  والجامعات الأجنبية 

في الدولة.
4-3- أنشطة أخرى.

4- المهام القضائية.
1-4- الإحالات نفسها.

2-4- إجراءات التوظيف.

5. المهام الاستشارية.
العمومية  المؤسسات  من  الآراء  طلبات   -5-1

والمتعاملين الاقتصاديين.

المنافسة  مجلس  لبرنامج  العريضة  الخطوط   -6
لعام 2020.

السيدعمارة زيتوني، رئيس مجلس المنافسة

رســــالة الرئــــيس

السيد عمارة زيتوني، رئيس مجلس المنافسة
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44/42 شارع محمد بلوزداد 
هاتف : 213 21 66 70 17 / 65 45 20
فاكس :  213 21 66 70 31 / 66 71 26

contact.concurrence@gmail.com : بريد إلكتروني
www.conseil-concurrence.dz  : موقع إلكتروني
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